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L'ARISTOCRATIE 

ENCHAÎNÉE. 


Premier  Cahier, 


L'ARISTOCRATIE 

enchaînée  et  surveillée 


PAR  LE  PEUPLE   ET    LE  ROI; 

Suivi  d'un  Mémoire  desB avons  nés deLanguedoc 
&  de  la  Réponfe  à  leurs  préten fions  exhor- 
hitantes. 

Par   J.  L.  G.  S, 


Premier  Cahier, 


3  î   Janvier  1785?. 


AVERTISSEMENT. 

Je  propofe  quelques  doutes  dans  cet  ou* 
V rage  y  fur  une  grande  quejlion  de  droit 
public, 

j  Dans  une  Monarchie  où  le  Souverain 
ne  meurt  jamais ,  commande  les  armées 
dijlrihue  les  grâces  &  les  emplois ,  faut-il 
des  repréfentans  héréditaires  ou  électifs  ?  ou 
des  repréfentans  en  partie  éUclifs  &  en 
partie  héréditaires  > 
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L'ARISTOCRATIE 

E  N  C  H  A.I  N  É  E 
Et  furveillée  par  le  Peuple  &  par  le  Roi. 

De  r ArtJlocracU  des  Provinces, 

Voila  ma  prédidion  accomplie,  Monfieur 
le  Duc,  vos  études  profondes  que  je  ne 
perds  pas  de  vue  depuis  1777 ,  vos  ouvrages 
philofophiques,  le  férieux  de  ces  travaux  dans 
l'âge  desplaifirs  m'annonçaient  que  vous  étiez 
fenfibleàla  célébrité  que  vous  avez  juilement 
acquife.  Je  vous  l'ai  prédit  de  vive  voix  ,  ii  j 
a  dix  ans ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire  :  Se 
le  public  vous  eût  connu  comme  aujourd'hui, 
fi  vous  eufTez  jugé  à  propos  ,  dans  ce  tems-là, 
de  déférer  à  mes  anciennes  remontrances  ,  qui 
tendaient  à  obtenir  de  vous  la  publication  de 
vos  voyages,  que  je  vois  toujours  avec  peine 
dans  votre  porte-feuille. 

J'ai  lu  ,  Monfîeur  le  Duc,  le  troiiieme 
ouvrage  fur  la  conftitution  politique  de  notre 
province  :  je  vous  ai  promis  des  obfevvaiions 
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&  VOUS  m*avez  promis  des  réponfes.  Mes 
obfervations  n'attaquent  point  ces  principes: 
mais  ils  me  femblc  qu'elles  concourent  vers 
un  grand  but ,  &  s'aident  refpedivement  > 
auffi  je  déire  avec  ardeur  de  connaître  vos 
réponfes  ;  je  ne  tiens  à  mes  principes  que 
parce  que  je  les  crois  folides;  û  je  voyois 
mieux  je  les  abandonncrois ,  8c  perfonne  n'eft 
plus  capable  que  vous  d'entrainer  l'opinion. 

J'applaudis  de  grand  cœur  à  ce  ton  d'afTu- 
rance ,  à  cette  publicité  que  voiis  donnez  à 
vos  ouvrages ,  à  vos  principes ,  à  vos  réflexions, 
je  ne  puis  foutenir  la  clandeflinité  de  cette 
pluie  de  brochures  qui  nous  innonde.  La 
France  demande  à  grands  cris  la  liberté  de  la 
preiïe  ;  la  première  condition  ,  en  l'obtenant , 
doit  être  l'aveu  folemnei  de  fon  nom,  &  per- 
fonne ,  fi  vous  en  exceptez  cinq  ou  fix  écri- 
vains ,  n'avoue  Tes  piodiidions:  il  femble 
qu'on  efl  embarrafle  de  la  liberté  qui  com- 
mence à  poindre?  la  main  tremblante  des  au- 
teurs qui  femble  fe  rafTarer,  n'cft  pas  encore 
foutenue  par  la  force  du  caractère,  tant  l'in- 
fluence du  pouvoir  avoit  flétri  l'ame&le  cœur, 
6c  frappé  d'impuilTauce  les  principes  de  pa- 
triotifme  ôc  de  vertu. 

LaifTons-donc,  Monf  eur  leDuc,  la  pufil- 
lanimiié  aux  Gouveraemens  opprefTeuKj  notre 
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icîorable  Monarque  n'eit  plus  à  Tes  mhiiflresj 
il  eft  à  fon  peuple  ,  il  eft  à  la  nation  ,  il  nous 
efi  rendu  ^  félon  votre  noble  expreffion  ,  qui 
femble  partir  de  la  hauteur  de  vos  montagnes  5 
il  permet  que  toutes  fortes  d'opinions  foient 
préfentées  à  la  nation  5  nous  ne  fommes  donc 
plus  dans  la  condition  des  peuples  aflervis  5  il 
nous  efl  permis  de  parler  librement  Se  du  falut 
Se  du  danger  de  la  patrie* 

Fut-il  d'ailleurs  une  occafion  où  la  publicité 
&i  le  patriotifme  furent  plus  néceiTaircs  f  Les 
principes  clandellins  des  minières  avoient 
trahi  à  la  fois  le  Monarque  Se  la  nation;  ils 
avoient  enveloppé  d'une  nuit  profonde  les 
fources  des  malheurs  de  l'état  5  ils  avoient 
force  le  plus  aimable  Se  le  plus  confiant  des 
peuples  à  fe  livrer  aux  foupçons  5  à  des  agita- 
tions intérieures  5  Se  peut-être  à  des  faâions 
qui  pôurroient  faire  de  la  France  3  comme 
ja^îs  ,  l'objet  de  la  rifée  de  l'Europe  entière  , 
tandis  qu'elle  en  eft  la  modératrice  Se  doit 
commander  la  paix  Se  le  bonheur ,  comme  la 
nature  lui  en  a  donné  les  moyens  Se  la  puif-. 
fance. 

Si  cette  publicité  des  opinions  eft  nécefTaire 
dans  un  empire  ,  ft  elle  oblige  même  le  ci- 
toyen a  répandre  fon  opinion  ,  c'eft  furtout 
lorfque  l'état  agité  recherche  une  nouvelle 
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fituation,  lorfqu'il  démande  des  changemens 
dans  Tes  inftitutions  dégénérées  ,  lorfqu'il  veut 
élaguer  les  branches  pourries  du  tronc,  pour 
rendre  à  tout  l'empire  fa  vigueur  naturelle. 

C'eft  alors  que  l'adminiûration  doit  être 
abandonnée  aux  jugemens  de  l'opinion,  que 
toutes  les  voix  doivent  être  entendues,  que 
tous  les  intérêts  doivent  être  pefés ,  &  qu'on 
doit  appeler  à  la  difcution  tous  les  ordres  de 
l'état  :  je  ne  fais,  mais  il  me  femble  que  de  ce 
combat  doit  renaître  le  calme,  que  le  machia- 
vélifme  doit  s'enfuir  confondu,  que  la  cor- 
ruption ne  peut  foutenir  les  aiïauts  de  la  venu  r 
lorage  Se  les  tempêtes  éveillent  alors  les  na- 
tions ,  les  peuples  &  les  Rois;  Se  après  la  tour- 
mente  un  or<ire  nouveau  qui  s'élève  du  fein 
de  ce  grand  trouble  ,  rend  aux  peuples  l'objet 
de  leurs  defirs  :  confond  les  ufurpateurs ,  dé- 
concerte les  projets  du  vifîriat ,  l'arrête  dans  fa 
marche  &  rétablit  l'harmonie, 

C'eft  ainfi  que  dans  un  confeil  particulier , 
îa  fageiïe  des  décifions  fuccède  aux  débats. 

C'eft  ainlî  que  dans  la  nature  un  doux 
calme  doit  fuccéder  à  la  tempête. 

Le  renouvellement  des  pays  d'états  eft  un 
de  ces  changemens  qui  mérite  parmi  nous  la 
plus  gxmdQ  attention  ;  la  conftitution  des 
provinces  eft  la  bafe  de  notre  liberté ,  Se  le 
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maintien  de  nos  propriétés  ;  ce  font  les  vrais 
élémens  de  la  Monarchie. 

La  conftitution  duDauphiné,  lî  applaudie, 
fi  proclamée,  eft  fans  doute  admirable,  elle 
porte  même  un  caradere  de  fierté  êc  d'indé- 
pendance républicaine,  qui  obligeroit  à  l'ad- 
miration le  plus  vil  fuppôt  du  vifiiiat:  mais 
les  plus  belles  infîituîions  de  l'homme  font  de 
leur  nature  fi  vicieufes.  Se  l'inflabilité  des 
chofes  tèrreftres  a  été  telle,  furtout  en  France, 
que  rien  dans  nos  annales  ne  paroît  folide  ,  ëc 
je  penfe  que  cet  édifice  hardi  Se  impofant  , 
qui  pourroit  être  de  longue  durée  dans  un 
Empire  où  tout  feroit  peuple  ,  eft  fujet  dans 
notre  Monarchie  à  divers  inconvéniens  qu'en- 
traîne l'elTence  de  notre  gouvernem.ent ,  Se 
qu'il  feroit  peut-être  polTible  de  prévenir. 

En  effet,  dans  une  Monarchie  où  Je  Sou- 
verain ne  meurt  jamais,  où  la  force  militaire 
eil  dans  fes  mains  ,.  où  les  grâces  ,  les  dignités 
Se  les  emplois  fe  donnent  par  l'aé^e  de  fk  vo- 
lonté abfoîue,  où  il  eil  dirigé  S<  environné 
d'un  confeîl  touj ours  fubfiftant,  toujours  éclairé, 
toujours  vigilant  fur  fes  intérêts  ,  le  peuple 
peut-il  être  folidement  Se  longtems  repréfenté 
par  des  corporations  élues  périodiquement  ? 

Cette  éligibilité  des  rcpréfentans  du  peuple, 
deianobleile  Se  du  clergé,  ell-elle  naturel- 
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lement  auffî-bien  conflituée ,  auflî  durable  que 
l'hérédité  du  pouvoir  Monarchique  qui  doit 
toujours  agir  en  France  f 

Au  pouvoir  royal  Se  îndeftruclible ,  ne 
conviendrcit-il  pas  d'oppofer  àufîi  quelques 
puifTances  héréditaires  pour  repréfenter  laNo- 
blsfle?  Quelques  pouvoirs  fucceffifs  pour  re- 
préfenter le  Clergé ,  &  quelques  corporations 
municipales  pour  repréfenter  le  Tiers-état? 

Ces  confidéraîions ,  Monfeur  le  Duc,  je 
les  tire  de  l'hiftoire  de  toutes  les  nations.  Se 
fartout  de  notre  propre  hiftoire  ;  Se  furtout  de 
la  réflexion  que  je  fais  que  des  prérogatives 
héréditaires  dans  un  état  ont  des  caufes  natu- 
relles ,  folides  Se  durables  ,  tandis  que  des 
prérogatives  éligibles  périodiquement,  ont  je 
ne  fais  quoi  de  fr^^gile  Se  d'artificiel  qui  dépend 
d'un  grand  nombre  de  circonftances  ,  Se  du 
concours  de  divers  objets  relatifs  au  maintien 
de  cette  manière  de  repréfentation  nationale: 
«ne  faire  d'obfervations  va  développer  mes 
doutes. 

Un  Empire  fujet  à  des  mouyemens  înteA 
tins  ne  jouit  pas  du  bonheur  j  le  combat  des 
fadions  ,  la  divifion  des  efprits  eft  un  état 
contre  nature  qui  répugne  à  l'homme  civilifé; 
dans  les  inflitutions  politiques  le  légiflateur 
doit  doac  approfondir  la  caufe  des  variations 
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&  des  altérations  de  la  conftitution  nationale; 
il  doit  donner  à  fes  loix  la  plus  grande  fiabilité 
dont  elles  font  fufceptibles. 

Par  conféquént ,  dans  une  Monarchie  qui 
va  s'aiïembler,  qui  va  environner  fon  Roi, 
qui  lui  demandera  une  conftitution  ,  la  nation 
ne  doit-elle  pas  méditer  fur  l'avenir  f  LeMo-» 
narque  ne  finira  jamais  parmi  nous  ;  l'influence 
de  ce  chef  de  Pétatagira  fanscefle  comme  dans 
toutes  CCS  puiiïànces  de  l'Europe  qui,  formées 
d'abord  par  des  hordes  de  barbares ,  de  con- 
quérans  égaux  entr'eux,  Se  conduites  par  un 
chef,  en  ont  été  aflujetties. 

Voyez  ces  champs  de  Mars  Se  de  Mai  en 
France  ,  voyez  la  Diète  dans  TEmpire ,  le 
Wîtcagemoî  en  Angleterre ,  le  Sénat  à  Gènes 
Se  à  Venife,  la  Dlete  en  Suède  Se  en  Dane- 
marck  ,  les  Cortez  en  Efpagne  ;  comme  toutes 
ces  alTemblces  formées  d'abord  par  des  peuples 
libres  Se  égaux ,  ont  dégénéré  1  Se  comme 
l'autorité  héréditaire  ou  fuccefTive  d'un  fcul  a 
toujours  dompté  tous  les  obflacles  que  la 
fagefTe  humaine  lai  a  oppofé. 

Tâchons  donc  de  prévenir  une  femblable 
inftabiiiîé  ,  d'éioîgner  de  nous  le  plus  qu'il  fe 
pourra  Paltération  des  principes  qui  vont  re- 
nôuvelîer  la  Fraiice  ,  d'affurer  le  bonheur  de 
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Pétaî  5  de  confolider  la  liberté  ôc  les  propriétés, 
éc  de  rendre  aux  Français  l'ufa^  de  leurs  fens 
ôc  de  leurs  penfées  ;  enfin,  dans  toute  confti- 
îutîon  ,  le  légiHateur  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  ce  qui  peut  coopérer  à  la  fiabilité  de  fou 
ouvrage.  Efforçons-nous  donc,  non  de  ren  ver- 
fer  la  conformation  admirable  du  Dauphiné, 
ni  des  provinces  qui  défirent  de  fçmblables  éta- 
biilTe.nens  ,  mais  de  donner  à  leur  compofitioii 
une  telle  folidité  fous  le  meilleur  des  Monar- 
ques ,  que  les  tyrans  ou  les  vifirs  ne  puilTent 
jamais  attenter  aux  inftitutions  de  notre  fiecle. 

Les  Monarchies  font  telles ,  en  effet ,  que 
la  nation  efl  obligée  de  fe  foumettre  au  Sou- 
verain héréditaire  qu'elle  s'eil  donnée  ;  Se 
Tordre  connu  des  poffibilités  veut  que  dans  la 
fucceffion  de  plulieurs  Monarques  les  peuples 
fcient  gouvernés  par  des  Rois  ambitieux  ou 
indolens,  fpiriîuels  ou  incapables,  timides  ou 
entreprenans  ,  prodigues  eu  avides  du  bien 
de  leurs  fujets,  fermes  ou  nuls  de  caractère  ^ 
bons  ou  mauvais ,  Butins  ou  Débonnaires , 
grands  &:  aélifs,  ou  fainéans,  &c.  de. 

Chacune  de  ces  qualités  donne  aux  efpriîs 
de  nouvelles  idées  ^  elles  modifient  l'opinion 
des  peuples  &  même  leur  caradere  ;  elles 
changent  à  la  longue  les  iniliiutions  les  mieux 


établies.  Du  fein  de  la  liberté  Croiwel  fît 
reiïbrtir  le  defpotifme  ;  la  Reine  Elifabeth  8c 
Charlemagne  furent  régner  derpotiqueraent 
Se  régner  de  concert  avec  leurs  fujeis.  Louis  XI 
Se  Richelieu ,  par  des  coups  d'états ,  fubfli- 
tuerent  la  terreur  à  la  confiance.  Enfin ,  l'in- 
quifition  lente  &  douce  de  Louis  XIV  &  des 
niiniftres  de  fon  fuccefleur  ,  ont  conduit  la 
nation  Françaife  à  la  trille  fituation  vers  laquelle 
elle  s'efl  peu  à  peu  acheminée:  Philippe  V, 
parvenu  au  trône  au  prix  du  plus  pur  fang  des 
Erpagnols,  Philippe,  prince  religieux  ic  dé- 
vot 5  mais  liériîîèr  des  principes  de  la  cour  de 
France  de  ce  lemps-îà ,  parvient  avec  peu  de 
réfillance  à  renverfer  les  droits  des  Arrago- 
nois  ,  &  commence  Ton  règne  par  l'abolition 
des  Cortez  Se  des  états  provinciaux. 

Si  donc  tout  eft  éligible  en  France,  fi -les 
repréfenîans  de  nos  trois  états  doivent  à  jamais 
leur  exîilence  à  de  fimples  élections  ;  penfez- 
vûus,  Monfieur  le  Duc,  que  cette  éligibilité 
puifilî  être  mife  en  balance  à  Péternelle  héré- 
dité Se  à  la  force  perpétuellement  armée  des 
Monarques. 

Je  Tuppcfe  pour  un  infiant  qu'un  Charle- 
magne, ou  un  autre  Monarque,  guidé  par  les 
principes  &  les  qualités  d'une  Elifabeth  d'An- 
gleterre, fe  faiTe  aimer,  craindre,  refpeder, 
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Se  parvienne  à  remplir  l'univers  de  fa  renom- 
niée;  je  fuppofe  qu'il  travaille  à  la  profpérité 
de  l'Empire  ,  qu'il  prouve  par  des  faits  écla- 
tans  que  c'eft  fa  paffion ,  Se  que  cependant , 
comme  Cromwel  ou  Céfar ,  il  foit  dévoré  in- 
térieurement de  i'ambiîion  de  renverfer  les 
inftîtutions  politiques ,  en  affedant  de  refpeç- 
ter  les  formes. 

Que  pourroient  alors  oppofer  à  un  te! 
prince ,  Se  les  pouvoirs  éligibles  d'une  pro- 
vince ,  Se  les  pouvoirs  éligibles  de  nos  Etats- 
généraux? 

A  l'autorité  héréditaire  du  Monarque  ,  ne 
feroît-îl  donc  pas  à  propos  d'oppofer  quelques 
repréfentans  héréditaires  ou  fuccelTifs,  Se  tou- 
jours fubrillans  dans  l'état? 

Dans  cette  conftitution  héréditaire  ,  im- 
muable,  Se  qui  a  tant  d'analogie  avec  la  pro- 
priété 5  je  vois  des  hommes  publics  agiflant 
toujours  d'une  manière  parallèle  avec  le  Roi, 
je  vois  des  corps  toujours  fubfiHans  à  côté  du 
trône ,  fe  concertant ,  fe  communiquant  des 
avis  5  priant  le  Monarque ,  l'accablant  de  re- 
montrances ,  arrêtant  enfin  fes  progrès  par 
line  oppofuion  refpeâueufe  Se  par  les  défotéif- 
fances  paiïives  que  le  citoyen  doit  oppofer 
aux  ordres  d'un  Richelieu,  d'un  Louis  XI, 
^c.  Sec, 


Notre  hilloire  nous  préfente  d'ailleurs  des 
exemples  frappans  de  la  néceffiié  de  la  con- 
fiflancc  par  elle-iiiênie  des  différens  ordres  de 
l'état.  C'eft  la  fucceOTion  non  interrompue  Se  la 
fiabilité  du  Clergé  qui  nous  a  confervé  l'ombre, 
le  fouvenir ,  les  traces  de  l'antique  liberté  des 
Français  de  n'accorder  aux  Rois  que  des  dons 
volontaires  ,  délibérés,  gratuits ,  eonfentis  ,  li- 
mités &  répartis  par  nous,  &: fans  conféquence 
pour  les  temps  futurs  :  car  la  perpétuité  de 
l'impôt  priverait  la  nation  du  mérite  &  du 
droit  de  confentement. 

Cell  la  fucccfTion  héréditaire  des  Etats  de 
Languedoc,  des  Etats  de  Bretagne  ,  qui  nous 
a  rappellé  cette  ancienne  prérogative  des  Fran- 
çais de  montrer  au  Roi  (à  qui  de  fudles  infti- 
tuteurs  avaient  laiffé  méconnaître  les  droits  de 
fa  nation)  les  projets  atroces  du  vifiriat. 

Qui  elî-ce  qui  ,  en  175-2  ,  eût  obtenu  de 
Louis  XV  le  rétabliiïement  des  Etats  de  Lao^ 
guedoc,  fi  les  Barons  ,  files  Evêques  ,  n'a- 
voiciit  prié  ,  follicité  ,  tourmenté  le  Roi  pen- 
dant deux  ans  de  révoquer  l'ordre  deflruâeur 
furprîs  par  fno  minidre?  Pouvez- vous  croire  , 
Monfieur  le  Duc  ,  qu'un  Evêque ,  qu'un 
Baron ,  auraient  fi  opiniâtrement  remontré  , 
s'ils  n'avaient  été  propriétaires  des  baronnies  , 
&  aOlilans-nés  des  Etats . .  6c  fi  alors  ils  n'a- 
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va,em  eu  que  la  poffibilité  d'être  élus  pour 
af-iflcr  aux  Etats,  auraient-ils  infilté  à  défeudre 
des  prérogatives  éventuelles  auffi  lointaines  ? 
^  Ces  Barons  ,  à  la  defiruaion  des  Etats, 
etaaent  propriétaires  en  Us  défendaient 

donc  leurs  propriétés  légalement ,  &  par  un  in- 
térêt aulT.  permanent  dans  leurs  faniillesque  la 
royauté  efl  permanente  dans  la  branche  royale 
t<  que  les  propriétés  le  font  dans  les  familles 
des  particuliers. 

Ne  perdons  point  encore  de  vue  l'hifloire 
ir.inifténelle  de  ce  temps-là,  pour  approfondir 
nos  grandes  queflions. 

Vous  favez  mieux  que  moi ,  que  fous  le 
roi  Louis  XV  les  Minières  furent  fouverains 
Ce  n'eft  point  un  Roi  qui  a  régné  en  France 
durant  ce  temps-là  ;  mais  trente  à  quarante  per- 
fonnages  qui  fe  préfentaient  pour  conduire  la 
nation  félon  les  maximes  privées  de  ces  iiluf- 
tres  parvenus  au  fuprême  rang. 

L'un  fe  préfentaiî  avec  une  ame  vile  & 
bafle ,  avec  la  frénétique  ambition  des  hon- 
neurs ,  comme  Dubois  ;  l'autre  fe  préfemaic 
avec  la  foif  de  l'or  &  la  folie  de  tout  boule- 
verfer  ,  comme  LaW;  Dagueffeau  jiifle  &  pa- 
triotique était  exilé  •  d'Argenfon  ,  intrépide 
dans  fon  defpotifme,  tourmentait  les  Parle- 
«lensj  Fleury,  timide  &  pufiiianime ,  fe 


trouva  le  plus"  bienfaifant.  Ccft  aflez ,  ne 
defcendoDs  pas  8c  inférieurement. 

Eh  bien,  Moiifîeur  le  Duc^  croirez-vous 
que  tous  ces  perfonnages  fi  diiFérens  ,  qui  fe 
détenaient,  fe  fupplantaient  &  fe  calomniaient 
étaient  tous  amis  dans  un  certain  fens  ,  Se  que 
jamais  ils  ne  fe  trahirent  dans  ce  fens-là  :  tous 
s'entendaient  à  reconnaître ,  pour  me  fervir  de 
leurs  déteftables  expreffions,  deux  fortes  d'en* 
nemis  de  l'état ,  les  ennemis  du  dehors  ôc  les 
ennemis  du  dedans  ,  Se  ces  ennemis  du  dedans 
étaient  les  Parlemens  ,  le  Clergé  aifemblé,  les 
pays  d'Etat,  la  Bretagne furtout.  Se  cette  Arif- 
tocratie  Languedocienne  qui  a  fufcité  votre 
généreufe  indignation  Sl  dont  le  Roi  profcrivic 
deux  ans  l'aifembiée  


Ne  croirez-vous  pas  à  prcfent ,  Monfieur  le 
Duc,  qu'il  eft  poffîble  encore  qu'il  s'élève 
un  jour  un  autre  Minière  qui,  fort  de  com- 
mander une  armée  ,  regarderait  nos  affem- 
blées  nationales  comme  les  eanemis  du  de- 
dans? vous  a  dit  qu'un  féroce  Coriqué- 
rant,  au  retour  de  fes  expéditions  heureafes 
Si  guerrières  Se  après  avoir  fournis  un  voifm  , 
ne  répandra  poiat  fes  troupes  dans  nos  cam* 
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pagnes,  pour  obtenir  de  fa  volonté  perfonnelle 
la  fubfilîance  qu'il  ne  veut  pas  attendre  des 
longues  décifions  des  Etas- généraux  ôc  des 
Etats  des  provinces  f  Le  befoin  le  plus  prel^ 
fant  eft  de  fubfifler  ^  la  conllitution  nationale 
fcroit  un  objet  du  fécond  rang  ,  Se  l'armée 
qu'un  autre  Pompée ,  qu'un  autre  Céfar  com- 
manderait nous  traiterait  à  la  manière  des  con- 
quêies* 

Dans  des  âges  de  fiîence  8c  de  fubordina- 
tion,  les  Pvois  font  commander  les  armées,  ou 
ne  fe  préfentent  dans  les  camps  qu'avec  l'at- 
tirail des  plaifirs  Se  de  la  corruption. ...... 

 ,  mais  quand  les  Monarques  ont 

befoin  de  conquérir  ou  de  reconquérir  ,  ils 
fe  montrent  à  la  tête  des  troupes  ,  comme 
Henri  IV,  ou  comme  Frédéric  le  Grand  ;  8c 
les  conquêtes ,  les  conquêtes  même  des  ufur- 
pateurs ,  ont  toujours  eu  je  ne  fais  quoi  de 
grand  Se  d'impofant  fur  l'efprit  de  tous  les 
peuples  5  qu'elles  ont  effacé  aux  regards  des 
générations  ,  &  la  honte  de  l'injuilice  ,  & 
Kiorreur  de  la  deftruélion. 

A  ce  langage ,  vous  croirez ,  Monfieur  lè 
Duc,  que  je  ne  veux  oppofer  aux  droits  du 
Roi  que  des  droits  héréditaires  ,  Se  qu'à  l'au- 
torité confiante  &  perpétuelle  du  Souverain, 
je  ne  yeux  affocicr  que  des  grands  dont  les 


races  foient  à  jamais  intéreflces  de  contenir  ià 
puiiïancc  Se  de  conferver  les  privilèges  de 
l'état. 

Vous  croirez  peut-être  auffi  que  je  defire 
ramener  ces  anciennes  inflitutions  gothiques , 
ces  vieilles  adminiflrations  qui  dirigeaient  les 
affaires  de  la  Normandie ,  de  la  Franche- 
Comté  ,  du  Dauphiné ,  comme  elles  les  di- 
rigent encore  en  Languedoc  ,  notre  commune 
province.  Je  regarde  cependant,  Monfîeur  le 
Duc ,  ces  conflitutions  gothiques  Se  provin- 
ciales comme  vicieufes  de  leur  nature ,  Sa 
dignes  des  regards  d'un  Souverain  qui  pro- 
tège les  libertés  nationales.  - 

Il  eft  injufte  que  mille  Gentilshommes  ne 
foient  pas  autrement  rcpréfentés  aux  Etats  de 
notre  province  ,  que  par  PafliRance  exclu- 
five  de  quelques  Barons  ,  dont  le  droit  eH 
attaché  au  donjon  de  fa  baronnie,  Se  non  au 
choix  de  la  NoblcITe. 

Il  eft  injuRe  qu'un  Prélat,  parce  qu'il  elt 
Prélat ,  s'oblline  à  gérer  les  affaires  tempo- 
relles de  tout  Ton  Clergé;  parce  que  s'il  eft 
de  Teffence  de  i'épifcopat  d'avoir  une  fupé- 
riorité  hiérarchique  fur  ce  Clergé,  félon  les 
canons  Se  les  loix ,  les  intérêts  de  ce  Prélat , 
dont  il  s'agit  dans  les  Etats  des  provinces ,  font 
its  iatcrêts  temporels  de  même  titre  Ôc  de 
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même  ordre  que  les  intérêts  du  Clergé  du 
fécond  ordre. 

Il  eft  in j lifte  que  les  Députés  des  villes  aux 
Etats  de  Languedoc,  aux  Etats  de  Vivarais  Se 
aux  Etats  de  toutes  les  provinces  y  affilient 
exclufivement  pour  repréfenter  les  campagnes, 
parce  que  les  Députés  des  villes  ne  font  élus 
que  de  leurs  cités  ,  &  que  la  voix  des  cam- 
pagnes n'eil  pas  entendue. 

Il  eil  injufle  cnfm  ,  &  il  eil  également 
étrange  Sl  inconflituiionnel ,  (  les  Etats  des 
provinces  étant  aifemblés  pour  la  répartition 
des  impôts  Se  la  foulîradion  d'une  partie  de 
nos  propriétés  )  qu'un  Baron ,  un  Evêque  , 
qui  ne  régiiïent  pas  ordinairement  leurs  affai- 
res, Se  qui  ont  des  agens  pour  ce  qui  leur  eft 
propre,  veuillent  cependant  gouverner  celles 
de  leur  prochain  ,  parce  qu'ils  font  dans  cet 
antique  ufage. 

Les  Barons  de  toutes  les  provinces ,  les  Ba- 
Tons  de  Normandie,  de  Dauphiné  ,  de  Lan- 
guedoc &  du  Vivarais,  Sec.  réclament  de  leur 
côté  ,  une  prérogative  qui  eil  véritablement 
une  manière  de  propriété  :  &  le  peuple  des 
campagnes  demande  que  les  Députés  des  villes 
ne  l'éloignent  pas  de  laifemblée.  Propofons 
donc  aux  uns  &  aux  autres  une  conciliation  ; 
évitons  des  combats  ^  des  fources  de  haines  Se 
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y-e  difTenCons  :  nous  fommes  tous  Français  , 
nous  fommes  tous  citoyens  ,  Se  dans  Fordrc 
naturel  des  chofcs ,  on  connaît  bien  Torigine 
commune  de  tous  les  hommes. 

Pour  cette  conciliation,  je  propoferâls  de 
conferver  au  Dauphiné  ^  au  Languedoc  ,  à  la 
Provence ,  à  la  Normandie  ,  &c.  leurs  Barons 
leurs  Evêques ,  leurs  Députés  des  villes. 

Mais  je  voudrais  qu'à  côté  de  dix  Barons 
héréditaires  ,  il  fe  trouvât  trois  fois  plus  de 
Gentilshommes  éledifs. 

Dans  l'ordre  du  Clergé ,  Je  voudrais  laif- 
fer  aux  Sièges  Diocéfains  l'antique  droit  d'af- 
filier aux  Etats,  Mais  je  voudrais  appelier 
trois  fois  plus  de  Bénéficiers  du  fécond  ordre. 

La  conHitution  du  Dauphiné  ^  qui  n'op- 
pofe  au  Corps  Epifcopai ,  aux  Abbés  Corn-* 
mandataires  ,  aux  Chapitres  des  Cathédrales  , 
aux  Chapitres  des  Collégiales  ,  que  deux 
Curés,  eft  abfolument  vicieufe,  dans  fa  partie 
cléricale.  Elle  n'a  pas  fu  que  le  haut  Clergé 
cîl  riche  des  biens  annuellement  ravis  aux 
peuples  ,  qui  ne  doivent  la  dîme  qu'au  fervice 
aéluel  des  campagnes  ,  au  foulagement  des 
pauvres ,  ôc  non  point  au  fafie  des  Evêques  , 
ni  à  l'indolente  oifiveté  des  Chapitres  ,  ni  à 
la  nullité  dans  l'Eglife  Se  dans  l'Etat  des  Abbés 
jCommandataires,  LeDatipkiné  poifede  cinq; 
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à  ûx  cents  Curés  ;  ils  font  les  foutiens ,  la 
eonfoladon  ôc  le  fecours  des  peuples ,  furtout 
des  campagnes  ,  8c  ils  font  au  Clergé,  ils  font 
îîîêine  à  la  Nation  ce  que  le  peuple  eft  au 
corps  entier  de  FEcat  5  8c  néanmoins  ces  cinq 
ou  fix  cents  hommes  publics  ne  font  que  ché- 
îiyement  repréfentés  par  deux  Députés  admis 
aux  Etats;  &  le  Dauphiné,  qui  s'eli  élevé 
fi  courageufement  contre  le  defÎDOîifliie  minif- 
îériel  8<  contre  le  defpotifî.iie  feigneurial ,  2 
abandonné  fon  Clergé  à  la  puiff-mce  des  Evê- 
ques  ,  qui  exerceront  à  jamais  fur  eux  non- 
feulement  l'empire  facré  ,  canonique  8c  légal 
de  la  primauté  8c  de  la  fupériorité  d'ordre  8c 
de  rang  ,  mais  encore  la  fupérioriîé  illégale 
qu'exercent  les  riches  8c  les  dignités  fur  l'hum- 
ble 6c  modeUe  fituation  des  Bénéiiciers  du 
fécond  ordre. 

Enfin  je  Youdrais  conferver  à  la  Municipa- 
îîté  des  villes  le  droit  de  députer  tous  les  ans 
îe  Syndic  ou  le  Conful  ;  mais  je  voudrais  que 
pour  un  Envoyé  des  villes  il  fat  élu  trois  fois 
plus  de  Confals  ou  Syndics  des  campagnes. 

Voyez,  Monfieur  le  Duc,  combien  d'ef- 
forts 8c  de  travaux  feroient  dans  la  fuite  nécef- 
faires  à  un  autre  Richelieu ,  pour  renverfer 
cette  fage  conflitution  :  tant  qu'il  y  aura  des 
MiiQiilres  des  Autels ,  une  NoblclTc  6c  des 


Mumcipalites  en  France  ,  ces  ordres  exiftani 
par  eux-mêmes ,  y  rcpréfeiiteraient  légalement 
les  Etats. 

Un  minière  defpote,  un  Dubois  ,  furpren- 
<îroîent-ils  l'ordre  du  Roi  de  fufpendre  les 
Etats  ?  Dans  le  moment  il  s'élèverait  une  dif- 
piue ,  un  combat  d'opinion  entre  les  Evêques 
êc  les  Barons  héréditaires  ,  d'une  part ,  Se  le 
Mimllre  de  l'autre;  Se  comme  les  droits  des 
Etats  font  des  droits  héréditaires,  tandis  qu'un 
foufHc  peut  renverfer  l'un  Se  l'autre ,  il  feroic 
nécefTaire  qu'ils  fuffent  précipités  de  leur  place 
pour  aller  obfcurément  enrager  d'avoir  trompé 
îe  Roi,  voulu  effayer  d'opprimer  les  peuples 
par  fon  ordre. 

C'efl  ainfï  qu'une  fuccefîion  non  înterrom-* 
pue  de  toutes  fortes  de  petits  tyrans  placés  à 
côté  du  Roi  5  avaient  ravi  en  fon  nom  toutes 
les  prérogatives  de  la  plus  aimable  des  na- 
tions la  plus  digne  d'être  aimée  Se  refpedtée 
de  fcs  Rois. 

Mais  il  eft  auffi  des  intérêts  des  provinces 
de  n'être  point  defpotiquement  régies  par  des 
Préfidcns  nés ,  par  des  Barons  héréditaires  ^ 
par  des  Officiers  des  villes  municipales. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  ,  le  pouvoir 
de  la  province  fe  troureroit  partagé  deux 
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parties  égales  entreles  Membres  nés  des  Etats  ôc 
hs  Membres  élus.  Dès-lors  tout  plan  d'affer- 
vilTement  étant  impoffible  d'un  côté  Se  d'autre, 
la  liberté  publique  feroit  exadement  confervée; 
Se  comme  d'ailleurs  les  intérêts  ^  par  exem- 
ple ,  font  abiblument  les  mênies  dans  les 
Barons  héréditaires  6c  dans  les  Seigneurs  élus 
compofant  les  Etats  ,  pourroit»on  craindre  de 
dangereux  combats  ? 

Enfin  ^  la  liberté  publique  dans  cette  conf- 
tïtution  feroit  conferyée  dans  ks  rapports 
d'ordre  à  ordre,  parce  que  je  f  ippole  qu'on 
oppoferait  à  la  NoblelTe  au  Clergé  un 
nombre  égal  des  Députés  des  Communes ,  ce 
qui  balancerait  les  intérêts  des  divers  ordres. 

yous  avez  vu  dans  cette  conilituiion , 
Monfieur  le  Duc ,  des  précautions  contre 
tout  defponfme  poffible  des  Evêqiies  8c  des 
Barons  envers  les  Gentilhommes  de  la  pro- 
vince 8c  le  Clergé  du  fécond  ordre;  2^  contre 
le  defpotifme  exercé  par  les  Barons  Se  le 
Clergé  envers  l'ordre  des  Communes,  Cette 
confiitiition  emporte  avec  elle  un  autre  plus 
grand  avantage,  elle  déconcerte  la  corrupdoiî 
aiiniftérielle  de  la  Cour.  Dévoiîeroas-nous  , 
Monlieur  le  Duc ,  la  partie  honteufe  des 
chefs  de  l'Empire?  Montrerons-nous  à  travers 
c€t  appareil'  ejstérieur  &  iwîpofani  de  nos 


Etats  aânels ,  mut  ce  qivils  renferment  d'i- 
gnoble Se  de  vil  dans  le  fein  d'une  Monarchie 
qui  ne  fut  autrefois  dirigée  que  par  l'honneur 
À  la  fraiîchifef 

Comment  le  Gouvernement  efi-ii  parvenir, 
à  ëcrafer  d'impôis  de  toute  efpece  Se  d'uns; 
dette  efîi-oyabie  notre  province  de  Languedoc?; 
Par  la  corruption  i  Sl  voici  com^ient.  il  cor^ 
rompait.. 

Les  Envoyés  des  Communes  ont  pu  être, 
eonilamment  corrompus  par  de  très-modiques: 
récompenfes  analogues  à  la  médiocrité  de  leuE 
prétention»  Ceux  des  Evêques  qui  ont  dominé 
par  TinEuencc  attachée  à  l'éloquence  ou 
crédit  ^  ont  toujours  été  appelles  à.  de  pliis^^ 
hauts  fiéges  ;  Fufage  hardi  de  leurs  taîcns  accé- 
lérait même  cette  grâce  :  TArchevêque  d'Alby 
avait  l'efpoir  de  monter  à  Touloiife  ,  ou  j 
montait  en  effet ,  8ç  celui  de  Touloufe  paiïàif 
toujours  à  Narboune  où  de  droit  il  naiffair 
Préfidenx  des  Etats».,  S'éloigner  de  Favis  àw 
Fréfïdent,  c'était  être  rebelle  ;  &  longtemps  it 
a  été  d'ufage,  quand  on  Tëtait  devenu  affes:, 
pour  s'oppofer  aux  volontés  d'un  minilire  def^- 
pote  &  opiniâtre  &-  pour  ne  pas.  vouloir  être- 
corrompu ,  ou  quand  on  était  alTez  dangereux  ^ 
pour  goûter  le  plaifir  de  la  réfiliance  &  préférer- 
Tamour  du  devoir,  poux  refufer  la  foumiffioB. 


aveugle  à  Dubois  Se  k  h  Vrilliere  ,  il  partak 
alors  un  ordre  de  Verfailles  au  nom  du  Roi , 
qui  ordonnait  à  M.  le  Baron ,  &  à  M,  l'Eve- 
que^  de  ne  point  paraître  aux  Etats. 

Voilà  quelle  était  la  liberté  de  ces  affeni- 
blées. 

Quant  aux  Barons ,  il  efl  fu  de  tout  le 
monde  que  la  Cour  donnait  à  chacun  par  an 
deux  mille  livres  d'honoraires. 

Reitait  à  corrompre  le  Préfident  né;  fes 
prérogatives  fingulieres  font  l'objet  d'un  autre 
mémoire;  car  il  y  en  avait  de  tant  de  fortes, 
de  naturelles ,  d'imaginaires  ,  de  puériles,  de 
préfentes,  de  futures  ,  que  ce  perfonnage  éle-^ 
vé  entre  la  réalité  Se  l'efpérance  n'était  plus  à" 
foi.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  plufieurs 
Archevêques  de  Narbonne,  &  en  particulier 
M.  A,  D.  n'ont  vouUî  que  le  bien  du  peuple/ 
Le  cœur  de  ce  dernier ,  je  le  connais  ,  efl  tout 
d'or;  fes  fautes,  s'il  en  avait  commis,  feraient 
celi-s  de  l'humanité. 

Mais  iln'efl  pas  étrange  qu'un  Préfident  né 
des  Etats  de  Languedoc,  qui  a  plus  de  pouvoir^ 
p?r  fa  prérogative  &  par  fes  moyens^  quêtant 
de  Souverains  de  l'Europe  ,  foit  fottement 
envaonné,  Se  même  guidé  par  un  cor?feiI 
perfïde  ;  alors  cet  homme  public,  ne  pouvant 
m  voir,  m  entendre,  ni  palper  ^  :ii  avoifmer 


toutes  cîiofes  ,  pourrait  attirer  les  plus  grand© 
défallres  à  la  piwince. 

Il  eut  fallu  enteRdre  un  vieillard  nona- 
génaire qui  avait  eu  le  fecret  des  Minières, 
pour  tenir  les  Etats  de  la  province  ^  en  ïk 
qimlM  de  Conimandant  ,  qui  en  avait  con* 
fervé  les  inltrudions  données  pour  les  cor- 
rompre 5  &  qui  repaffant  dans  fon  efpiiî  toutes 
les  aaions  de  fa  vie  5  m'en  faifait  comprendre 
le  fil  ,  &  la  liaifon  des  événemens  ;  déplo- 
Tant  encore  les  ordres  arbitraires  &  Biadiiavé-' 
Eques  que  diâait  la  paffioa  paffagere  du  Mw 
lîîilrc  à  qui  le  Roi  concédoit  fa  puiflànce. 

Et  qui  pourrait  mieux  favoir  que  vous  j» 
Monfieur  le  Duc ,  ces  abus  affreux  de  Fad»- 
miniiiraîion.   •  puifque.  .  .  .  - 


Uexcluilon  des  Magifïraîs  des  Ems  àem 
provinces  ,  furtout  des  Etats  du  Languedoc  ^ 
était  enfin  îe  projet  le  plus  inique  du  defpo-^^ 
tifme  miniftériel.  Celui  qui  veut  hïen  faire  j,.^ 
dit  le  Sage  ,  ne  craint  rà  la  lumière  - j-  ni  l^^ 
variété  des  ccnfeils  :  îa  Magiilraturc  eût  ap- 
porté dans  ces  aiïemblées  fes  talens  particu- 
liers ,  &  certainement  îa  Magi(!fôture  poSede 
iniinimem  plus  de  iumieres  que  la  Nobleffe: 
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miiitaire  ;  maîs  le  Minillere  a  toujours  crabt 
Toeil  de  cette  clalTe  d'hommes  publics  ;  il  a 
divifé  dans  tous  les  temps  les  corps  dévoués 
aux  armes  Se  aux  loix ,  ou  (  pour  me  fervir 
des  termes  de  la  Vrilliere  )  les  corps  chargés 
de  la  plume  Se  de  Tépée ,  Se  il  a  même  tâché 
ti'av2lir  la  Robe  en  préfence  des  Militaires. 

Ces  fiers  Romains ,  qui  poiféderent  plus 
que  tout  les  peuples  cette  gloire  d'appareil 
attachée  à  de  grandes  conquêtes ,  Se  devant 
qui  nos  Héros  ne  font  que  des  pygmées  ,  ne 
croyoient  pas  qu'il  fût  pour  eux  déshonorant 
de  reconnaître  dans  l'Etat  la  fupériorité  de  h 
Magiiîrature;  mais  la  Vrilliere  Se  Dubois  qui 
penuadaient  la  France  que  le  corps  qui  manie 
la  pîume  n'efl  qu'un  corps  ignoble  Se  obfcur 
en  préfence  du  corps  qui  marie  l'épée  ,  crai^ 
gnaienî  l'éclat  de  la  lumière  que  la  Magillra.. 
core  pouvait  répandre,  Se  ne  craignaient  pas 
1  epee  alors  foumife  aveuglément  à  tous  leurs 
ordres.  - 

Appliquons  à  préfent  ces  principes  Se  cette 
progreffîon  natnreilc  de  nos  obfervations^  à  la 
forme  particulière  des  Etats  du  Vivarais  ;  ce 
fera  la  matière  de  la  lettre  fuivante,  après  h 
^efuiaiioiî  du  mémoire  de  MM-  les  Barons- 


MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ    AU  ROI, 

P ar  les  Barons  des  États  -  généraux  de  la 
province  de  Languedoc» 

AVEC   LA  RÉPONSE. 

La  convocation  des  Etats  -  généraux ,  qui 
depuis  un  an ,  fixe  l'attention  générale  de  la 
nation ,  excite  auffî  celle  de  difFérens  corps  en 
p^zrticulier,  qui  tous  ,  établi ffent  fur  des  prin-^ 
cipes  ou  des  motifs  pris  dans  l'intérêt  per^ 
fonnel ,  des  retentions  à  y  être  repréknlés 
par  des  députés  qu'ils  auront  choifîs. 

Parmi  ces  préienûons  ^  il  en  eil  une  qui 
intérefle  fenfiblement  les  Barons  des  États  de 
la  province  de  Languedoc.  En  posk(rion 
confiante,  ancienne  Se /ondée  en  titre  y  d'être 
fculs ,  foit  aux  États  de  h  province  y  foit  aux 
États-généraux  du  royaume,  les  repréfeni^ns 
de  la  nobleffe  Languedocienne  ;  ils  voient 
avec  îxxïprife  élever  une  réclamation  nouvelle 
contre  cette  précieufe  prérogative. 

MM.  les  gentilshommes  de  Touloufe,  de- 
mandent d'être  r^^/rcTemés  aux  États-généraux 


pât  des  députes  particuliers  :  sous  ^EéxEXTS^ 
^ue  les  Barons  n  étant  point  élus  par  eux ,  ne 
font  point  leurs  xè^iéfentans ;  quilsne  le  font 
point  naturellement  &  de  droit;  &  qu'ils  ne  U 
font  point  de  fait  ^  parce  que  perfonne  ne  repré- 
fente  ^  quand  il  nefi  point  chargé  de  la  fonc-^ 
tïon  de  TQ^ïèfentant.  (i), 

Ainfi  h  lîoblelTe  de  Touîoufe  préfente 
dans  cette  réclamation  l'idée  très-neuve,  très- 
étonnante,  d'une  féparation  réellemeiiî  incon- 
nue entre  elle  &  les  barons  :  comme  fi  h  qua- 
lité de  gentilhomme  n'uniiïbit  pas  par  un  même 
lien  5  par  les  mêmes  rapports,  les  mêmes 
DROITS  Se  les  mêmes  intérêts ,  tout  ce  qui  a 
l'honneur  d'être  né  noble  :  comme  fi  la  no- 
h\Q^îe  n'éîoît  pas  une ,  &:  ne  formoit  pas  un 
feu!  8l  même  ordre 

E-sponfc.  La  nobîeffe  ne  forme  plus  certauiement  xm 

(  ï  )  La  première  de  mes  remarques  cft  bien  futile  ^ 
î>îen  déplacée  ,  je  l'avoue  ;  mais  je  fuis  obligé  «le  ne  pas 
î'omettre.  II  a  paru  à  pkfîeurs  perfonnes  importantes 
^e  la  province ,  qu'un  corps  auffi  refpcftabie  que  ies^ 
barons  ,  s'adreffant  au  roi  &  â  la  nation,  devoit  parler 
corredcmciit,  &  on  a  défîré  que  je  montras  que  leur 
mémoire  cft  auilî  mal  écrit  que  raifonné  :  en  effet ,  dans 
les  quatre  premières  phrafes  de  ce  mémoire  on  lit  vin^yt 
fois,  pri,  pre  ,  par^pro  ,  pre  &  repré,  &c.  dans  un  moincnS 
ou,  la  liberté  publique  a  donné  aux  cfprits  &  au  flyle 
mic  nouvelle  tournure ,  il  femble  que  MM.  les  barons^ 
auroicnt  dû  employer  le  langage  noble  &  net  qui  con- 
vient aux  chefs  d*une  grande  province.  C'eû  ma  èef- 
aiere  remarque  fur  leur  Hyîe» 
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fcul  âf  même  ordre ,  &  n  eft  plus  Uke  ,  quand  elle  e{l 
comporéc  tîe  nobles  ,  quijprctcndent  être  les  agens  nés 
du  relie  de  la  noblelTc  de  la  province:  j'appelle  agent  une 
perfonne  qui ,  dans  la  focicté  ,  s'occupe  des  affaires  pc- 
cunieufes  de  quelqu'un  :  Ci  donc  toute  la  noWeffe  a  les 
mêmes  droits  ,  Ci  elle  efl  une  ,  pourquoi  l'auteur  du  mé- 
moire fouticnt- il  le  commandement  exclufit,  la  prë- 
£dence  ,  l'agence  de  Barons',  contre  les  droits  des  gen- 
tilshommes ? 

MM.  les  gentilshommes  de  Touloufe  n'ont 
point  obfervé,  qu'ils  ne  forment  entre  eux 
qu'un  nombre  de  gentilshommes  individuels  , 
dont  la  réunion  même,  n'eft  pas  légitime, 
TL  ayant  point  h  droit  ni  eu  la  permiffion  de 
i'^ajfemhler ;  qu'ils  ne  font  point  un  corps  de 
nobleiïe  dans  la  ville ,  ni  celui  de  la  nobleffe 
de  la  province.  Le  fuffent-ils  ,  leur  demande 
n'auroit  pas  cette  exaditude  de  principe  &:  de 
motifs,  qui  imprime  à  une  aâion,  le  mérite  3c 
l'importance  d'un  intérêt  légitime.  Cette  pro- 
poCtion  vraie,  va  devenir  fenfibîe,  par  un 
développement  raifonné  de  quelques  réfle- 
xions prifes  de  l'état  ancien  Se  aâuel  des 
chofes, 

Rsiponfe,  Voila  Meflieurs  les  Barons  de  Languedoc, 
qui  n'étoient  que  firaples  admîniftrateurs ,  changés  en 
niinîftres,  pour  s'occuper  de  la  haute  police.  Qui  leur 
a  dit  qu'on  a  eu  ou  qu'on  n'a  pas  eu  la  perraiiTion  de 
s'alfembleî  ?  S'eft-on  aflemblé  contre  la  nation ,  contre  le 
Roi,  contre  la  province?  ces  MefTieurs  croyent~il  ct^e 
toute  la  province?  fur  quel  titre  Meffieurs  les  Baro,-, 
décident-ils  que  la  nobleffe  n'a  pas  eu  de  droits  ?  ellg 
celui  de  la  aaturc ,  antérieur  â  tous  ufagcs  gothiques. 
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La  province  de  Languedoc  ejl  régie  en  pays 
d'états.  Cette  constitution  existoit  sous 

LA  DÉNOMINATION  DES  EmPEREUKS  ROMAINS, 

après  la  conquête  des  Gauies  par  Jules-Céfar, 
ET  S'EST  MAINTENUE  JUSQU'A 
NOUS.  Le  changements  de  maîtres  à 
fui  cette  belle  province  fut  cédée  d'abord ,  6c 
par  qui  elle  fut  conquife  enfuite  ,  n'a  rien 

CHANGÉ    a    cette    FORME    HEUREUSE  ET 

SAGE.  Nous  voyons  même  dans  une  coniiitu- 
tion  d'Honorius,  de  Tan  418  ,  cSc  une  de- 
Théodofe,  adreiïee  à  Agricola,  préfet  des-^ 
Gaules,  que  l'ufage  d'affembler  les  Éiats- 
chaque  année,  vient  de  ces  anciens  fouyerains 
du  monde. 

Reponfe,  N'oublioas  pas  cjue  MefÏÏeurs  les  Earonj» 
avouent  ici  que  les  états  exiftoîent  avant  la  Monar- 
cMe  &  qu'ils  n  ont  rien  perdu  de  cette  forme  primi- 
tives &  he'jreufe  :  cependant  rfiiftorioaraphe  de  ces- 
MefTieurs  aevroit  fçavoir  quelles  variations  oaî  éprou^ 
vé  les  formes  de  rafTembléc  :  qui  ignore  que  le  Vî- 
varais  a  été  incorporé  récemment  a  la  province  ?  qui  ne 
fçait  que  les  féaécliauffées  font  des  établifferaens  recens, 
&  que  les  états  établis  fur  leur  divifion  ,  ne  font  plus  les 
anciens  Comices  de  la  province  qui  ne  connoilloiî  pas 
ees  arrondi  (Femens  î 

^  En  Languedoc,  comme  par-tout  ailleurs,  le 
général  des  citoyens  elî  divifé  en  trois  ordres  : 
ceux  de  la  noblefîe,  du  clergé  Se  du  liers  érat  ^ 
dont  les  députés  aux  états  de  la  province ,  font 
les  repréfentaus  du  corps  politique  en  entier. 


Mais  dans  aucun  temps  3  ces  Etats  n'ont  été  , 
ce  qu'on  peut  nommer  pléniers  ^  c'efl-à-dire, 
que  toute  la  noblelTe  n'y  efl:  point  entrée  en 
corps  5  comme  en  Bretagne  Se  en  Bourgogne. 
Les  aîTemblées  fe  formoient  par  fcnéchauiTées , 
&  n'étoient  compofées  que  des  évéques,  des 
nobles^-mi  barons,  Se  des  confuls  des  villes 
principales ,  invités  par  le  fénéchal  ou  fon 
iieutenant ,  conformément  aux  ordres  qu'îl 
avoit  reçus  du  Roi^  dont  il  les  informoit.  C'eft 
ce  qui  fe  vérifie  par  une  lettre  de  Saint-Louis, 
en  125-4  •  Se  par  d'autres  ,  de  Guillaume 
Cohardon  ,  fénéchal  de  CarcalFonne  ,  en 
î  2  6'p  ;  du  viguier  de  Béziers  ,  lieutenani  du 
fénéchal ,  en  Î27Ï  ,  &  du  fénéchal  lui-même, 
en  1274,  écrites  en  conféquence  de  pareils 
iîiandemens  pour  la  convocation  des  perfonnes 
qui  dévoient  compofer  les  aifemblées,  C'eit 
ce  que  le  Roi  appeloit  confeil  non  fufpeB. 
CoNGREGET  fenefcallus  ^  concïlium  non  fuf-- 
peàum  in  quo  fiât  aliqui  de  prœlatis  haronn-i-^ 
bus  y  mïlitihus  &  hominibus  bonarum  villa-* 
rum  5  &c* 

Reponfe.  Il  eft  bien  étonnant  que  les  Barons  de  Lan- 
guedoc fourniiTeaî  à  la  noblelTe  les  inftrumens  de  Tes 
droits-,  eli  bien  l  la  cîiartre,  dont  les  Barons  rapportent 
ici  un  paffage  leur  démontre  que  les  Etats  n'étoisnt  pas 
formés  excluâvement  de  Barons  ^  pour  repréfentcr  la  no- 
Mefe.  Voici  comDient  cette  chartrc  fut  accordée. 


Le  Roi  5t.-Louis  parcouroit  le  Languedoc,  commé 

un  bon  Roi  parcoart  Tes  provinces  :  les  chevaliers  &  la 
bourgeoi'ie  de  Beaucaire  lui  portèrent  des  plaintcj 
contre  Tes  ofiiciers,  &  furie  champ  il  donna  la  chattre  de 
Juillet  ii54,  où  pour  les  befoins  généraux  de  la  pro- 
vince ,  il  permet  à  ion  fenéchal  de  former  une  afferabléc 
non  fu'peâ:e,  coî^cilium  non  suspectum,  où  fe  trouve- 
ront quelques-uns  des  Prélats  ,  des  Barons ,  des  CHE- 
VALIERS 8c  des  habitans  des  bonnes  villes. 

Mefileurs  les  Barons  peuvent  voir  dans  le  paffage  cité 
par  eux  mêmes  que  la  nobiefTc  étoit  diltinguée  en  deux 
ordres  ;  les  Barons  Se  les  Chevaliers,  [milius  ,]  &  que  les 
chevaliers  dans  le  plus  ancien  titre  que  nous  ayons  de  la 
province,  avoient ,  en  qualité  de  gentiihorames,  la  pré- 
-ogative  naturelle  d'afïïiler  aux  états  :  il  eft  même  fi  vrai 
que  les  fimples  Chevaliers  en  jouiiToient  dans  ce  temps- 
la  ,  que  quinze  ans  après  ,  la  fénéchauiïée  de  Carcaf- 
fonne  s^étant  affemblée  pour  les  affaires  de  la  province, 
il  y  eut  pour  repréfenter  les  gentihommes  ,  non  Barons, 
une  vingtaine  de  Chevaliers  concurrement  avec  huit 
ou  dix  grands  feigneurs  &  Barons. 

Plus  on  monte  donc  dans  l'antiquité  ,  plus  en  trouve 
de  libertés  dans  la  nobleffe  &  moins  dans  les  Barons  ;  & 
ce  font  Mefiieurs  les  Barons  &  leur  propre  hiftorio- 
graphe  qui  nous  donnent  les  pièces  juftificativcs  ,  & 
même  les  procès  verbaux'  de  l'afTemblée  de  riô'S. 
Voyez  les  preuves  de  l'hiftoire  de  Languedoc  des  Béné- 
dictins ,  Tome  m.  page  «  85.  Cette  aiTembléc  fut  tenue 
danslamaifon  de  Lévis ,  feigneur  de  Miîepois,  qui  étoit 
haut  Baron  &  Maréchal  d'Albigeois;  il  reçut  chez  lui 
tous  les  envoyés  des  Chevaliers  ou  gentilhommes  fans 
conteftations  ;  le  droit  étoit  donc  alors  bien  reconnu  & 
Inconteftable. 

A  préfent  il  refle  à  prouver  que  cette  afîemblée  étoit 
éleftive  :  la  chartre  de  St.  Louis  de  ii<4  ordonne  une 
aflembiée  de  quelques-uns,  (siN  alkjui.)  Elle  veut  qu'ils 
ne  foient  pas  fufpedis ,  concilium  non  sus?ectum. 
Mais  obfcrvons  que  cette  aÛeœbIce  ctoit  ordonnée  pour 
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réprimer  les  abus  des  officiers  du  Roi  ;  lî  donc  îl  faîîoif  zC- 
femblcr  quelques  uns^  s'il  fallait  des  hommes  non  fufpeârSjîl 
favoit  <jue  ralfemblée  devoit  étie  formée  par  la  province 
&  non  par  le  Sénéchal  qui  n'avoit  que  la  prérogative 
d'afîembier  &  non  d'élire  j  car  s'il  avoit  élu  ,  le  fénë- 
chai  auroit  élu  des  gens  fufpiSls  ^  puifqLi'il  failoiî  ao-îr 
contre  les  oiîi  ci  ers  du  Roi:  il  refte  donc  déaiontré  avec 
évidence  ,  par  le  paffage  que  nous  donnent  Meflicurs 
*Ies  Barons ,  i  ^que  l'ardre  des  Chevaliers  ou  de  la  fimplc 
Koblcile  était  appelée  en  beaucoup  plus  grand  nombre 
que  les  hauts  Barons;  que  raflembiée  étoît  élue  par 
la  province  ;  car  ii  le  Sénéchal  Tavoit  formée  ,  elle  eut 
'éié  lufpede. 

A  îa  vérité ,  les  deux  premiers  ordres  y 
éroient  appelles  en  plus  grand  nombre  quVa- 
jourd'hui.  Outre  les  archevêques,  les  évêques 
&  les  barons ,  on  convoquait  auffi  les  abbés , 
les  députés  des  églifes  cathédrales  ;  des  fei- 
gneurs  &  nobles  poiTédans  des  terres  ;  le 
prieur  de  Caifan ,  le  prévôt  de  Saint-Salvi  : 
les  commandeurs  des  ordres  du  Temple  & 
de  Saint-Jean  de  Jérufalem ,  y  avaient  féance 
&  voix  délibérative. 

Les  chofes  ont  été  changées  à  cet  égard  , 
dès  avant  les  états  tenus  à  Orléans  en  i  ydo. 
Les  abbés  ,  les  députés  des  églifes  cathé- 
drales 5  les  commandeurs  de  Sainî-Jean  de 
Jérufalem  ,  ne  furent  plus  appelles  ,  ni  aux 
Etats-Généraux  delà  province  ,  ni  aux  aiTem- 
blées  particulières  des  fénéchaufTées.  On  ju- 
gea ,  fans  doute ,  que  le  clergé  &  la  noblefTe  ' 
étaient  fufTifamment  repréfentés  ,  l'un  par  les 
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archevêques  8c  érêques  ;  Fautrc  par  les  ba- 
rons. En  conféquence ,  le  nombre  des  barons 
fut  égal  à  celui  des  prélats  ,  &  le  Tiers-état 
fut  pareillement  admis  en  égalité  de  repréfen- 
tans ,  avec  le  nombre  réuni  des  membres  des 
deux  premiers  ordres, 

Reponp.  Et  cette  révolution  bouleverfa  la  conftitutioa 
ûu  Languedoc. 

Cette  règle  a  été  fi  pofitivemem  établie , 
que  lorfqu'en  i6p^  ,  Mais  fut  érigé  en 
évêché  par  démembrement  de  celui  de  Ni- 
mes,  Se  que  le  droit  d'entrée  aux  Etats  de  la 
province  ,  fut  attribué  au  nouvel  évêque  ,  le 
roi  érigea  auffi  en  baronnie  la  feigneurie  de 
Tornac  ,  fituée  dans  le  nouveau  diocèfe,  en 
faveur  de  Hâiri  de  la  Farre ,  qui  en  étoit 
feigneur  ;  afm  que  le  nombre  des  barons  fut 
toujours  égal ,  aux  états  de  la  province ,  avea 
celui  des  évêques  :  ôc  pour  conferver  la  même 
égalité  à  l'égard  du  Tiers^état ,  l'entrée  dans 
cette  alTemblée  fut  auffi  donnée  au  maire  ou 
premier  conful  d'Aîais,  comme  ville  épifco- 
pale  5  avec  un  diocèfain  député  par  tour.  • 

Rcpon/e  Cth  prouve  feulement  que  le  Roi  vouloif 
éviter  la  jaloufie  &  rendre  égaux  les  droits  des  zm^^s 
cela  ac  prouve  pas  le  droit  prétendu  des  Barons  d  affifler 
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Ce  que  nous  apprenons  dans  les  monumsns 
qui  ont  été  confervés  de  la  compofiiion  des 
Etats-généraux ,  confirme  que  les  députaiions 
y  ont  été  faites  dés  feules  perfonnes  des  mêmes 
caradcre  ,  qualité  Se  dignité,  (Se  du  même  état 
qu'on  vient  de  déligner  ,  Se  en  même  nombre 
qu'aux  Etats  de  la  province. 

On  voit ,  en  conféquence  ,  que  les  Etats- 
généraux  d'Orléans  en  lydo.  Se  ceux  de 
jyéi  ,  lyy^,  15-88  ,  161^,  furent  con- 
voqués par  fénéchâuiïees  :  Se  que  chacune  de 
celles  de  la  province  de  Languedoc  députa 
un  évcqiue  pour  le  clergé ,  un  baron  pour  la 
nobleiTe  5  Se  pour  le  Tiers-état  ^  deux  ci- 
toyens notables  3  l'un  juge-mage  ,  conful  ou 
autre  officier  de  juHice  ;  l'autre  un  diocéfain. 

Aux  Etats-généraux  de  1614,  les  députés 
èe  fénéchauiTées  ,  furent  >  pour  Carcaifonne  , 
Févêque  de  cette  ville  ,  le  bâron  de  RieuX 
pour  la  nobleiïe ,  le  juge-mage  de  la  féné- 
chaufTée,  Se  le  premier  conful  de  Caltres  pour 
le  Tiers- état. 

La  fénéchauffée  de  Nîmes  8c  Beaucaire 
députa  l'évêque  de  Mende  Se  le  coadjuîeur 
d'Ozès',  évêque  de  Léonopolis  ,  pour  le 
clergé  y  le  marquis  Defportes  Se  le  baron  de 
Chambaud  pour  la  nobleffe  ,  Se  pour  le  Tiers* 
état  leficux  de  Rochemore  3  Hçutenant-géné- 
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îal  en  la  fénéchaulTée  de  Beaiicaire  ,  6c  le 
fîeur  de  Gondin  ,  conful  d'Uzès.  Les  formes 
ont  été  les  mêmes  pour  les  aatres  féné- 

chaufTées. 

En  I  ô^p  5  le  roi  ordonna  une  convocation 
des  Etats-généraux,  qui  fut  indiquée  pour  le 
mois  de  décembre  de  cette  année  ,  à  Or- 
léans. Ils  furent  remis  à  différentes  époques  ^ 
tians  les  années  fuivantes,  3c  définitivement 
ils  n'eurent  point  lieu.  Mais  les  ordres  de 
convoquer  furent  adreffés  aux  baillis  8c  féné- 
chaux  par  une  lettre  circulaire.  Le  fénéchal 
de  Nîmes  reçut  celle  qui  le  concernoit ,  por- 
tant comme  les  autres ,  mandement  &  injonc- 
tion de  faire  incontinent.  Se  à  fon  de  trompe 
6c  cii  public  ou  autrement  ,  convoquer  Ôc 
aiTembler  tous  ceux  des  trois  Etats  qui  ont 
accoutumé  d'étrt  appeilés  m  pareil  cas, 

Reponfc,  La  prétention  âe  MM.  les  Barons  àe  Lan- 

fuedoc  d'afîîftcr  aux  Etats-généraux  du  Royaume,  excla- 
v^ement  à  la  noblelTe ,  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  Ba- 
tonnie  en  Languedoc,  cft  une  de  ces  prétentions  qui  ne 
mérite  pas  même  une  réponfe;  ces  Meffieurs  prétendent 
avoir  droit  de  vendre  &  acheter  leurs  Baronnic ,  les 
prélats.  Barons  font  nommés  pat  le  Roij  or  vouloir 
afîifter  aux  Etats- généraux  du  Royaume,  parce  qu'on 
en  a  ACHETÉ  le  titre,  ou  parce  qu'on  nommé 
Evêque  par  fa  Pvlajefté  c*cft  exiger  une  prérogative  con- 
traire au  droit  naturel  Se  au  droit  général  des  Français 
comme  au  droit  public  du  Languedoc  ,  car  )'ai 
piMOWTRÉ,  par  les  propres  exprcmow^cs  titres  cité» 


ptT  M  M.  le^s  ÈAtôns ,  que  la  noble ffe  n  eft  pat  rcpïé-* 
ientéc  parles  Barons,  mais  qu'dk  était  anciennement 
eompletenient  reprcfeatéc  par  quelqu  uns ,  non  fuj^âs^ 
4  ■entre  Iti  Barons  &     Chè valu rs. 

Sur  ce  lîiandement  îndéfrnî  ,  le  féiléchal 
îîc  trouvant  ni  dans  Jes  regilîres  du  fiègc ,  ni 
dans  ceux  de  l'hôtel-de-ville  ,  aucun  renfei- 
^nement  de  ce  qui  avoit  été  obfervé  en 
1614.  5  avoit  penfé  qu'il  devoit  convoquer 
toute  la  nobleffe  <Sc  toutes  les  villes  du  reifort , 
pour  former  raiïem  blée  de  la  lénéchaufleê*. 
Mais  M.  le  comte  de  Bioule ,  lieateuant-gé» 
néral  pour  le  roi  ,  écrivit  à  M.  de  Saint- 
Privât ,  fénéchal  de  Nîmes  5  «  que  la  lettre 
»  du  roi  ayant  été  écrite  par  le  fetrétaife 
))  d'état  5  comme  toutes  celles  qu^oti  âvâic 
»  envoyées  aux  pays  d'éleâion  ,  le  minière 
»  n'avait  pas  eu  connoilTance  de  Pordre  & 
»  de  la  forme  qui  s'était  pratiquée  pour  le 
»  Languedoc,  aux  derniers  Etats-généraux 
»  tenus  en  l'année  l  ^i^  »  ;  en  conféqiience  , 
Ai.  le  comte  de  Bioule  y  en  fe  conformant  à 
une  lettre  qu'il  avoit  reçue  de  M,  de  la 
Vrilliere,  fecrétaire  d'état ,  à  ce  fujet ,  manda 
au  fénéchal  de  faire  la  convocation  de  la  fé- 
néchauffée  de  Nîmes ,  des  feiihs  perf ormes  des 
troU^ardres  du  reffort  qui  ont  droit  d'entrée 
aux  Etats  dt  Languedoc  ^  quifeuks  peuv'mt 
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^ompofer  légitimement  VaffemhUe  de  la  fini" 
chauffée  :  tous  les  autres  n'^y  ayant  aucun 
droit.  Quen  faifant  le  contraire  ,  il  contre^ 
yiendroit  aux  intentions  du  roi  &  aux  préro^ 
gatives  privilèges  de  la  province  ^  qui  efi  pays 
d'Etats  ^  &  non  d^éleâion. 

Cet  ordre  de  M.  le  Comte  de  Bioule  ne 
'diffipoit  point  l'embarras  où  le  défaut  de  re- 
giflre  avait  mis  le  fénéchal ,  pour  convoquer 
régulièrement  l'aiïemblée  :  il  fallut  rechercher 
dans  les  autres  fénéchauffées  les  éclairciiTe- 
lïiens  qui  manquaient.  Et  fuivant  ce  qu'on 
en  recueillit  de  très-pofitif ,  l'alFemblée  de 
la  fériéchauiïee  fut  compofée ,  pour  le  clergé , 
des  évêques  de  Viviers  &  de  Mende  feule- 
ment ,  les  évêqwes  de  Nîmes  Se  d'Uzès  étant , 
l'un  malade  ,  l'autre  abfent ,  &  leurs  vicaires- 
généraux  fe  trouvant  de  même  ,  empêchés 
par  caufe  de  maladie  &  d'abfence.  Pour  la 
lîobîelTc  ,  de  MM.  de  Nogaret  de  Calviffon  ; 
de  Châteauneuf  ,  vicomte  de  Tournel,  baron 
du  pays  de  Gévaudan  ;  de  noble  François 
de  Roys  de  Régis  ,  envoyé  du  comte  d'Alais  > 
de  noble  Pierre  du  Piquât ,  fubrpgé  du  baron 
du  Vivarais  ,  qui  fe  trouvoit<  die  Tour;  de 
noble  Maurice  de  Baudan  ,  envoyé  du  baron 
de  Vauvcrt.  Et  pour  le  Tiersrétat ,  de  noble 
Louis  Fabre,  doâeur  &:  avpçat,  premier 
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confui  de  la  ville  de  Nîmes  ,  député  de  ce 
diocèfe  ;  de  noble  Jean  de  la  Croix  ,  iieur 
de  Meyrargues ,  Se  W  Pierre  Froniaiis  ,  doc- 
teur &  avocat,  députés  du  diocèfe  d'Uzcs  ; 
noble  Olivier  Defain  ,  feigneur  de  Roche- 
pierre  ,  fyndic  du  pays  de  Vivarais  ,  député 
du  diocèfe;  François  de  Pauie  Defain  ,  fei- 
gneur de  Rochepierre ,  fbn  fils  ,  reçu  à  la 
furvivance  de  fa  charge  ;  noble  Charles  de 
Rivière  ,  feigneur  de  Villeneuve  ,  confui  de 
la  ville  de  Mende  ,  député  du  pays  de  Gé- 
vaudan  ;  M'  Etienne  Moynier  ,  confui  de  la 
ville  d'Almargues,  diocéfain  de  Nîmes  ;  no- 
ble Marcelin  de  Piolen  ,  confui  du  Saint- 
Efprit  ,  8c  Fierre  Veyrot  ,  confui  de  Vala- 
bregues  ,  diocéfains  d'Uzès  ;,  fieur  G-arpard  de 
Lafond  ,  confui  de  Joyeufe  ^  diocéfain  de 
Viviers  i  &        Gervais  Ollier  ,  dodeur  ès 
droits  ,  premier  confuls  de  Marvejols  ,  du 
diocèfe  de  Mende  (i). 


(  1  )  Dans  la  liaran^ue  du  procureur  du  Roî  de  la  fénc- 
eKaulTéc,  à  rafTeniklee  ,  compofée  comme  on  vient  de 
voir ,  des  feuls  Barons  pour  la  nobleffe ,  ce  magiftrat 
commence  en  ces  termes  :  ^ 
Meffieurs ,  »  vous  voici  affcmblés  en  corps  de  lencr. 
»  cbauiTée,  pour  délibérer  fur  la  députation  que 
»  vous  avez  à  faire  aux  Etats-généraux  du  Royaume. 
»  Vous  ne  fdurîez  faillir  ni  faire  un  mauvais  cboix  , 
7>  puifquc  c  ell  ici  le  précis  &  l'élite  de  tout  ce  qu  ii  y 
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^  L'Aflcmbîée  ainfi  formée ,  députa  aux  Ètats- 
généraux  les  évêques  de  Viviers  &  de  Mende 
pour  Je  clergé;  le  marquis  de  Calviflbn  Se  le 
comte  du  Roure,  baron  de  tour  du  Vivarais  , 
pour  la  noblelTei  <Sc  pour  le  tiers-état  ^  M.  de 
Rochemore,  juge-mage  en  la  fénéchauffée  de 
Nîmes, le  procureur  du  Roi,  &  les  fieurs  de 
îa  Baume,  premier  conful  de  Nîmes,  deMey- 
rargues,  députés  d^Uzès,  de  Rochepierrc, 
fyndie  du  Vivarais ,  Se  de  Rochepierrc  fon 
fils,  reçu  en  fur  vi  van  ce. 

Rcponf,  UcxcmpU  cité  par  MM.  les  Barons,  dct 
^retendus  Etats  de  1645 ,  cft  peu  conclviant  :  la  Cour 
ctait  commandée  par  un  rainiftrc  qui  ne  vodoît  que  it9 
iommes  fnn  pour  coinpofer  les  Etats-généraiix ,  & 
comme  la  Cour  a  toufouis  été  très-afruiée-  du  dévouement 
abfolu  de  1  aHemblce  des  Etats  de  Languedoc ,  iufou'i 
obteau-  d  clic  qu'elle  écrafcroit  ic  dettes  &  d'emprunts 

»  a  de  meilleur  dans  ladite  fénécKaafTée  ;  &  je  pulf 
»  dire,  fans  batterie,  que  dans  cet  abrégé,  le  clergé 
trouvera  fans  crainte  de  méprife ,  des'iUuftrcs  dl 
»  tcnleurs  de  fes  droits;  ila  koblessk,  de  puissans 
»  PROTiCTEuss  DE  sFs  INTÉRÊTS  ;  &  le  Tiers,  qui 
»  comme  le  plus  makde  ac  le  plus  faible ,  a  Ufoin  de 
plus  de  fccours  ,  &c. 

^  Ce  peu  de  parafes  prouve  la  conviction  où  Ton  étaiî 
inftement  ,  de  la  légalité  de  rafTemblée  ;  que  les  dif- 
!îr^  ^  étaient  valablement  &  légalement  re- 

préfentés;  &  que  la  cofinance  était  entière  dans  tous  ces 
roprefentans ,  quels  que  fuffent  ceux  d'entre  cai:  qui 
îcioiftnt  aoRuiiés  poui  la  députatîoxi» 


tette  provÎBCc;  la  Cour  &  les  Etats  <^e  la  provînc* 

rcdouteicnt  que  le  Langnedoc  envoyant  des  Seigneurs 
indépcndans  des  Etais  ,  ne  portaient  des  plaintes 
imcres ,  &  ne  ctangeaffent  la  conftitution  illégale  de 
la  province.  Voilà  comment  un  gouvernement  corrup- 
teur fait  confcrver  des  miniftres  corrompes ,  s'alTocie  a 
eux  ^  &  les  foutiemt  dans  Tabus. 

Tel  eil ,  Se  tel  a  été  conftamment  Tordre 
obfervé  en  Languedoc  pour  la  dépiuation  aux 
États-généraux ,  dans  toutes  les  cireonflanccs 
où  ils  ont  été  convoqués  depuis  plus  de  deux 
fieeles.  Il  reile  à  obferver  ,  que  dans  toutes 
ces  différentes  occafions,  où  ils  ont  été  convo- 
qués par  ienéchaufTécs^  qui  ont  fait  chacune 
leur  députation  pour  leur  reffbrt  particulier, 
les  États  de  la  province  fe  font  bornés,  à  y 
envoyer  feulement  le  fyndic  général ,  le  tré- 
forier,  ou  autre,  chargé  de  préfcnter  les  do- 
léances particulières.  La  preuve  de  cet  ufagc 
fc  trouve  dans  une  délibération  des  états  de  la 
province,  du  ip  décembre  i y (5o,  relativement 
à  une  affemblée  de  Notables,  qui  précéda 
celle  des  Etats- généraux. 

Ce  détail  peut  être  un  peu  long,  mais  il 
étoît  nécelTaire  ;  &  il  va  conduire  ,  par  Téta- 
bliiïement  de  faits  certains ,  aux  eonféquenccs 
qui  en  réfultent  en  faveur  des  Barons  ,  contre 
la  prétention  de  MM.  les  gentilshommes  d« 
Touloufe. 

Cir 


Par;cnfe.  Vc-ila  encore  an  coup  un  bel  exemple  à  citer 
que  celui  de  1^45?,  potir  foutenir  les  droits  des  Barons  : 
La  mere  de  Louis  XIV  pouvoit-eile  rendre  au  Lan- 
guedoc les  droits  qu'il  pofîede ,  comme  partie  d'un 
royaume  franc  &  libre,  elle  qui  promit  les  Etats-géné- 
raux ,  qui  les  convoqua ,  indiqua  le  lieu ,  fit  préparer 
la  falle  j  affembia  les  bailliages,  &  éluda  leur  ouverture? 

On  voit  dans  tout  ce  qui  s'efl  palTé  depuis 
lydo,  notamment  en  kSi^  &  ,  que 

les  Barons  de  Languedoc  ont  feuls  entrée  aux 
Etats  de  Ja  province  ,  &  aux  afTemblêes  des 
fénéchaufrées ,  où  ils  ont  l'honneur  de  repré- 
fenter  l'ordre  entier  de  la  noblefle.  Rien  n'eft 
plus  afërmatîf  5  plus  convaincant  de  ce  point 
dè  droit,  que  la  lettre  du  comte  de  Bioule  au 
fénéchal  de  Nia: es,  pour  l'empêcher  de  con- 
voquer toute  la  nobleffe  de  la  fénéchaufTée,  & 
Je  rellreindre  à  ne  faire  ia  convocation  que 
{les  feules  perfonnes  des  trois  ordres  du  reffcrt  ^ 
qui  ora  droit  d'entrée  aux  Etats  -  généraux  du 
j)ays  de  Languedoc  :  comme  pouvant  feules 
compofer  légitimement  Paffemblée  de  la  féné^ 
chaujjce  :  tous  les  autres  n^y  ayant  aucun 
droit  (i). 

Réronfs.  Tovs  le?  sutres  n'y  ayant  aucun  droit  I  Le 
fort  du  Languedoc  eft  donc  d'être  dans  la  fervitude  :  la 
ûécifion  eft  digne  d'un  feigneur  qui  avait  été  nourri  des 


i  î)  Jamai?  M  n^^a  affifté  à  ces  Etats  de  féiîéchauiTées , 
pour  faire  des  députatioas  aux  Etats- généraux  du 


(4') 

m«imct<1eîa  Cour  rte  Louis  XHl,  Et  quel  -IroU  bar- 
W  !"aU  ao»c  dégradé  la  noblcffe  e  Laogucd^  a«- 
«leffous  de  la  condition  libre  dont  elle  ,ou«  dan  ies 
autres  provinces:  n'avons-noos  pas  démontre  c.-d  ,  .s 
que  les'^barons  héré.iit.ires  ne  font  '^"'«""JJl^  J^,; 
ia  abus?  N-aTons-nous  pas  reconnu  dans  les 
par  eux-mêmes,  le  droit  reconnu  par  lc,.rs  predecel- 
feurs.  d'affilier  avec  les  chevaliers  aui  affenablees. 


royaume  ,  que  ceux  qui  avaient  droit  d  affifter  a.x  Eta  s 
de  la  province  :  on  peut  délier  de  prefenter  un  lea.  fait 
contraire.  Le  procès- verbal  de  la  ««échauffée  de 
Carcaffonne ,  pour  la  députation  aux  Etats-  généraux 
de  iéi4,  fournit  une  preuve  fans  repliq«e  de  1  invio- 
labilité de  cet  ufasre.  -  U  eft  vrai  que  le  comte  du 
Roure  ,  les  lieurs  de  Roux  ,  de  Cornefton  &  de  Laupie 
furent  députés,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  'r,e;r.bres  de 
l'afTemblée  de  Uur  lénéchauffée  ,  mais  le  premier  Uait 
lieuf-nant  "énéral  pour  le  Roi  ,&  les  autres  les  com- 
iniffaires.  La  confiance  dans  leur  crédit  &  dans  leurs 
l-ûrrieres,  porta  l'affemblée  à  les  députer.  Cette  démarche 
,.'a  rien  de  contraire  à  nos  principe.s;  e  le  en  jera.t 
vcritabiement  ua  écart ,  s'ils  enllen.  relte  dans  1  aUem- 
blée,  s'ils  V  euffent  voté,  &  ii  on  les  eut  déclares  et  - 
Pibles:  mais  ils  s'étoicnt  retirés  après  avoir  remp  i 
f  ubiet  de  ie.n  commiffion  ;  ils  ne  votèrent  poin. ,  S. 
n'étaient  po\.t  ptéfens  quand  ils  furent  fius    Cc  t.t 
donc  un  afu-  Ubre  ,  pur  ,  gr.t.it  Se  fans  confeq.cn  .  , 
qui  ne  co.tr.rie  poi.t  le  droit  inconteftable  &  -amais 
violé     de  n'admettre  aux  fénéchauffees  -  états  ,  pour 
quelque  ca.r.  ou  préte.tc  qu'elles  aient  été  çonvoquees, 
que  des  membres  des  trois  ordres .  du  Cierge  ,  de  U  .<o- 
vi-iTe  &  da  Tiers  état  qui  avaient  droit  d  aliifter  aux 
Kpts  de  ia  province.  Tels  font  les  di-cits  des  Barons 
Etats  de  Lan-^uedoc  ;  telle  eft  la  conftitulion  )ufqu  .1 
préfenten  vigueur  de  cette  piovir.ce.  Le"  ttoi ,  !ouve- 
lain  légLIatcir,  peut  leul ,  dans  fa  fageflc  &  dans  .a 
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Cette  lettre  bien  importante  3  écrite  par  uit 
officier  -  général  ,  exerçant  dans  la  province 
Tautorité  de  Sa  Majerté  ;  cette  lettre  ,  par  la- 
quelle on  a  prévenu  que  l'ordre  ancien  dont 
on  allait  s'écarier ,  fut  interverti ,  doit  être  re- 
gàxdée  comme  un  jugement  exprès  ,  fur  ce 
qui  avait  été  fait  par  le  pafle  ,  fur  ce  qui  de- 
vait l'être  dans  la  circonilance  où  elle  fat 
écrite.  Se  fur  ce  qu'on  doit  obferver  dans  les 
occalions  pareilles. 

^eponfe.  Cette  lettre,  par  laquelle  la  Cour 
Louis  XIV  mineur ,  favorifait  Tariftocratie  tbfolue  d\t 


jullice ,  changer  la  forme  antique  de  fcs  Etats.  Elle  e(| 
1  ouvrage  de  fes  augulles  préë^eefleurs. 

Réponfe,^  Jamais  les  Barons  de  Languedoc  n'avaient 
fait  le  meilleur  ra îfn finement ,  tout  faux  qu'il  eft  dan» 
le  fond;  car  fi  dans  le  combat  entre  les  barons  hérédi- 
taires &  la  Nobleflc,  il  doit  s'élever  ua  juge  ,  c'eft  fan» 
doute  notre  incomparable  &  équitable  Souverain  à  quî 
appartient  de  pacifier  les  difFércnds  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  Ordres  de  fon  Empire  :  le  raifonaement  de 
MM.  les  Barons  eft  pourtant  faux  dans  le  fond,  parce- 
^u'ji  avance  que  la  forme  de  nos  Etats  l'ouvrage  de 
fcs  augaftcs  prédcceffeurs ,  tandis  qu'il  dit  au  commen- 
cement que  la  farme  des  Etats,  heureufe  &  fage,  était 
la  même  avant  &  après  la  conquête  par  Jules  Céfar,  & 
s'eft  maintenue  Jufqu'à  nous  ;  elle  n*^eft  donc  point  l'ou- 
vrage de  nos  Rois ,  puifque  leurs  chartrcs  royales  nou» 
prouvent  le  concours  lîmultané  des  Barons  héréditaires 
avec  les  feigncais  non  Baions,  mais  fimplet  Chevîdiers, 
aux  Etals» 
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Languedoc,  n'cft  pas  faite  pour  être  mife  en  paraîlcîe 
avec  Tcfp rit  aftuei  du  minîflere  j  car  le  miniftcre  favo- 
rife  &  la  liberté  des  élevions,  &  défirc  d'écouter  toutes 
les  voix  plaignantes  ;  pourquoi  donc  mille  familles 
nobles  ne  pouiraient-clies  pas  fe  plaindre  de  la  confti- 
tution  des  Etats  d'un  pays  fatigué  d'impôts  &  d'em- 
pi'unts,  dont  les  provinces  libres  font  allégées;  pour- 
quoi éloigner  les  peuples  des  campagnes  de  porter  au 
Roi  riiommage  de  leur  dévouement ,  &  la  portion  an- 
nuelle de  leur  propriété  qu'ils  confacrent  â  fon  fervice? 

Conformément  à  ce  qu'elle  décide,  les 
convoqués  de  députés,  pour  Tordre  de  la 
nobleffc  ,  ne  furent  autres  que  des  barons.  Il 
feroit  difficile  de  trouver  un  droit  plus  conf- 
tamment  maintenu  Se  confacré.  L'innovation 
qu'on  ne  voulut  pas  permettre  en  164^, 
parce  que  c'eût  été ,  fui  vaut  Texpreffion  du 
,  comte  de  Bioule  ,  aller  contre  la  volonté  du 
Roi  5  doit-elle  avoir  lieu  maintenant  ?  La  dé- 
cifion  du  comte  de  Bioule  ,  au  furplus  ,  n'eft 
pas  le  feu!  titre  que  les  barons  de  Languedoc 
puiffent  invoquer  ;  en  voici  de  plus  énergi- 
ques encore. 

En  16^1  ,  les  eccléfialliques  du  fécond 
ordre  de  la  province  de  Languedoc ,  s'élevè- 
rent contre  le  droit  exclulif  des  archevêques 
&  évêques  ^  d'être  feuls  les  repréfentans  de 
Tordre  du  clergé  :  ils  délibérèrent  de  con- 
voquer une  aiïemblée  générale  ,  &  de  por« 
ter  leur  réclamation  unanime  au  parlement. 
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Ils  écnvirenî  circalairement  ,  Se  envoyè- 
rent à  tous  les  eccléiîarîiqaes  ^  copie  de  Is 
délibération  ,  pour  les  iaviter  à  fe  rendre  à 
i'aflemblée. 

La  noblefle  imita  cet  exemple,  relativement 
au  droit  des  Barons  :  elle  préfenta  fa  requête 
au  parlement ,  &  obtint  ,  le  22  mai  î^jî  , 
arrêt  portant  permiffion  de  s'affeiiibîer ,  pour 
traiter  de  l'entrée  Se  voix  délibérative  aux 
Etats  de  la  province  ^  Sl  des  abus  qui  s'y 
eommeLtaient. 

Le  baron  de  Prat  ^  fe  difant  syndic  de  la 
noblefTe  ,  écrivit  aufTi  une  lettre  circulaire  à 
tous  les  gentilshommes  de  la  province,  pour 
les  inviter  à  fe  rendre  à  l'alTemblée, 

Mais  ces  démarches  indifposèrent  le  Roi 
S<  le  confeil  :  un  premier  arrêt  du  30  août 
îdyi  ,  caffa  la  délibération  du  chapitre  de 
Touloufe. 

Et  par  un  autre  du  12  juin  16^1  le  Roî 
caiïa  5i  annulla  de  môme  l'arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  qui  avoit  permis  à  la  noblefle 
de  s'aiïembler.  La  copie  de  l'arrêt  du  confeil , 
qui  fera  imprimée  ci-après  ,  fera  connoître  à 
quel  point  l'autorité  du  Roi  fut  offenfée  de  la 
prétention  de  la  noblefle  ,  de  l'arrêt  du  par- 
lement, 8(  de  la  démarche  du  baron  de  Prat 
en  particulier. 


Mfcmje,  îl  ^taît  naturel  alors  que  la  Cour  (îe  France 

îe'fufa  de  reconnaître  h  voix  de  la  Nobleffe  &  du 
Clcraé  du  fécond  ordre  j  dès  ce  tcmps-U  ,  la  Cour  &  les 
Barons  s'entendaient  pour  établir  des  impôts  ;  lâ  Cour 
'^taitsurc  des  Barons ,  elle  n'était  pas  sûre  des  Seigneurs 
^ui  pouvaient  être  élus  ,  ni  des  Eccléfiaftiques  du  fécond 
ordre;  posr  corrompre  le  Clergé  du  fécond  ordre  ,  il  eût 
fallu  compter  aveciui  :  les  Prélats  &  le  haut  Cierge  étaient 
alors,  ils  furent  enfuite  &  ils  feront  â  )am;'i$  jaloux  de 
Yoir  Tautorité  partagée,  en  fait  d'adminiftrafion ,  avec 
le  Clergé  du  leCond  ordre. 

N'a-t-on  pas  droit  de  qualifier  de  réel- 
-dive  la  prétention  que  MM.  les  gentils- 
hommes de  Touloufe  renouvellent  aujour- 
d'hui ?  Mais  fur  quels  moyens  décideroit-on 
contre  les  barons  ,  dans  l'occafion  préfente  , 
ce  que  le  Roi  juge  convenable  alors ,  d'or- 
îionner  de  fon  propre  mouvement  en  leur 
faveur  f 

Dans  toutes  les  circonilances  poiïibles,  où 
il  s'agit  de  ilatuer  fur  une  réclamation  quel- 
conque 5  c'ell  toujours  par  le  titre  6c  la  pof- 
fcffion;  fouvent  même  par  la  pofTeffion  feule, 
qui  fupplée  âu  titre  ,  que  la  quellion  fe  dé- 
cide. C'ell  auiïi  par  lés  mêmes  principes  & 
Içs  mêmes  règles ,  que  la  réclamation  de  MM- 
les  gerttilshommes  de  la  ville  de  Touloufe 
doit  être  examinée  &  jtigée, 

Edponfe.  Si  ceft  'par  le  titre  qu'on  Juge  cette-grande 
-i|ueftion ,  le  titre  eft  corurç  |/IM.  les  Basons  ;  Gar,le  titré 
'fppeik  i^iî^s:  @u  trois  fois  pks  de  fiaiples  Ghevaiicrî  â 
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râffcmWée  :  fi  c  e/^  par  Tufage,  MM.  les  Barons  n-^r^ 
dront  encore  uae  partie  de  leurs  prétentions,  «eUc  aa 
moins  de  i'exclufion;  car  c'e(^  un  abus  ,  une  inju/licc  un 
principe  incoollitationei,  un  gouvernement  défaftreux 
aue  quelques  Êarons  qui  ont  acquis  ou  hérité  d  une  terre* 
foient  les  agens  néGeiFaires,  ablolus ,  exckrifs  de  tout 
loraie  de  la  NoblefTe,  &  qu'ils  prétendent,  danf  l'af- 
femblee  générale  des  Français  ,  porter  leur  hommage 
&  leurs  vœux  &  leur  patriotifme  au  meilleur  dei 
Monarque*. 

Périme  l'abus  qui  feroit  détefter  d*être  prêtre  ou 
roturier  Languedocien  ,  à  la  veille  de  raffcmblée 
des  Etats-gencraux,puifque  fans  être  Evêquc  ,  Baron, 
ou  Maire  de  ville ^  on  ne  peut  être  ni  élu,  ni  cliffiblc 
pour  les  Etats  :  ma  plume  fe  refufc  de  réfuter  de  fi  ter- 
ribles prétentions. 

La  qualité  de  Baron  des  Etats  de 
Languedoc  ,  attributive  du  droit  d'entrer  dans 
leurs  alTemblées  ,  d'y  avoir  fëance  &  voix 
délibérative  ,  est  une  émanation  de  la 
PUISSANCE  iiOYALE  ,  qui  ,  par  des  lettres 
fpéciales  du  grand  fceau /confère  le  titre  avec 
la  prérogative  qu'elle  y  attache  ;  &  i'affede  à 
une  fcigneune  lituée  dans  la  province  ,  dont 
la  perfonne  décorée  de  la  qualité  de  baroa 
doit  être  propriétaire. 

Rcponfe.  Autre  erreur,  car  félon  1  autear  lui-mémè, 
h  qualité  de  Baron  eft  un  droit  héréditaire ,  exiftaiit 
avant  la  Monarchie, 


Cette  dignité  forme  ,  entre  les  mains  du 
baron  qui  en  cfl  titulaire  ,  une  propriété  de 
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la  nature  de  toutes  les  propriétés  connues 
d*une  valeur  importante  (i)  :  elle  efl  fufcep- 
tible  d'aliénation  ,  indépendamment  de  il 
lerre  à  laquelle  elle  eft  afFedée  ,  par  vente  , 
donation,  legs  ,  Ôc  d'être  grevée  de  fubflitu- 
tion.  Elle  peut  être  transférée  d'une  terre  à 
une  autre  ,  par  lettres  du  prince.  Cette  pro- 
priété enfin  eft  réelle  par  fa  jonâion  immé- 
diate Se  néceffaire  à  une  baronnie  ,  &  elle 
eft  perfonnelle  par  le  privilège  d'entrée  & 
fcancc  aux  Etats ,  qui  en  eft  Tattribut  infépa- 
lable. 

Réponfe.  Ce  mémoire  ae  MM.  les  Barons  comfncnc« 
enfin  d'être  ralfonnable  &  wai  ;  fans  doute  leurs  Ba.- 
loanies  font  des  propriétés  héréditaires,  fucceflifs,  fui- 
ceptibles  de  fubftitution ,  de  vente  ,  d  aliénation  :  elleô 
font  de  même  nature  que  toutes  que  toutes  les  proprié- 
tés. Ces  propriétés  ion:  comme  les  propriétés  d  un 
Comté  &  d'un  Marquifat ,  quoique  tous  les  titres  Sc 
leurs  anciens  pouvoirs  foient  de  vraies  ufurpations  ; 
car  les  Marquis  &  les  Comtes  ,  de  même  que  les  Baron- 
nies  étoient  jadis  des  Amples  fondions  ou  charges  révo- 
cables par  le  Souverain  &  par  la  nation  aflemblée ,  a 
laquelle  tous  les  ans,  ces  chefs  de  provinces  rendoient 
compte.  Ils  devinrent  indépendans  quand  la  féodalité 
étendit  fur  bous  fan  empire  :  mais  de  ce  que  les  Baron- 
jiies  des  Etats  qui  fe  vendent  &  de  ce  que  dans  les  Evê* 
qucs  elles  font  de  fimples  prérogatives  jointes  au^»égc  » 
il  ne  fuit  pas  que  les  Barons  foient  les  Barons  elieBUcit 
&  néceffaires ,  ni  que  Içur. autorité  ne  foit  révocabk  par 
la  nation ,  fi  elle  la  juge  contraire  au  bien  public;  m 

(i)  Elle  fc  vead  de  quatre-YÎflgt  â  s«at  mlh  fi*o«t> 
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que  cette  propriété  foit  iélee  par  l'admilTion  de  la  por» 
tion  de  la  Nobieffe  c^ui  n  a  pas  de  Ba-.onnies  ;  car 
pmfque  MM.  les  Bavons  avouent  qu  ils  tiennent  leurs 
pouvoirs  du  Roi,  le  Monarque  peut  admettre  aux  Etats 
de  LançmedoGtel  nombre  de  nouveaux  Seigneurs  qu  il 
iucrcra  bon.  On  a  vu  clans  ce  mémoire  combien  il  feroit 
«onfrîtutîonel  de  conferver  quelques  Eaionnies  hérédi- 
taires, &  d'établir  des  éiedions  prépondérantes  pour 
fatisfaire  toute  la  province. 

-^'-Ëlle  conftitiie  les  barons  repréfentans  de 
^drou  la  nobleiïe  :  c'eft  en  cette  qualité  que 
chaque  année  le  Roi  leur  adreiïe  ,  par  lettres 
de  cachet  ,  ainfi  qu'aux  évêques  Se  archevê- 
ques ,  Tordre  de  fe  rendre  à  l'afTemblée  des 
Smsry.oïdïe  qui  n'efl  adrelFé  qu'aux  barons 
'féuls  ,  &  à  nul  autre  gentilhomme.  Ils  font 
rieaus  5-  en  conféquence  ,  de  fe  rendre  exac- 
tement à  ces  ailemblées  en  perfonne  ;  ou  fi 
'  leurs  afFaires  ou  d'autres  empêchemens  ne  le 
^Jeur  permettent  pas  ,  par  un  envoyé  ,  chargé 
de  leur  procuration  ,  qu'ils  ont  la  faculté  de 
:  commettre  ,  &  qui  doit  être  gentilhomme, 
rpoiïcdant  terre  ou  feigneurie  daits  la  pro- 
-vince.  . 

'  Le  motif  qui  a  fait  impofer  aux  barons 
'  cette  obligation  rigide  ,  d'être  préfent  à  chaque 
•tenue  d'Etals  ,  8c  accorder,  cependant,  la 
faculté  dé  fe  faire  fubflituer  ,  dans  les  ^  cas 
d'impoffibilité  de  s'y  rendre  foi-même ,  s'ex- 
plique naturellement.  Premièrement ,  comme 

chargés> 


cliarges  de  la  repréfentarion  du  corps  de  la 
îioblefTe,  le  Roi  ,  qui  attache  aux  barons 
feuls  cette  glorieufe  fondion  ,  veut  que  les 
intérêts  de  cet  ordre  illuflre  trouvent  toujours 
des  défenfeurs  dans  ceux  à  qui  ils  font  con- 
fiés. Secondement,  les  Barons  étant  créés  en. 
nombre  égal  à  celui  des  prélats,  qui  repré- 
fenient  auffi  l'ordre  entier  du  clergé ,  &  qui 
de  même  ont  le  pouvoir  de  commettre  leurs 
vicaires-généraux ,  le  Roi  a  jugé  d'une  égale 
importance ,  que  l'ordre  du  clergé  fût  tou- 
fours  balancé  par  l'égalité  du  nombre  dans 
celui  de  la  nobleffe. 

Il  efl  donc  évident  que  cette  repréfenta- 
^on  réiide  uniquement  dans  les  perfonnes 
d€S  barons  ou  -de  leurs  envoyés  réunis  ;  que 
c'eft  en  Languedoc  un  privilège  qui  leur  efl 
léfervé  particulièrement  par  une  difpofidoix 
cxprelfe  du  Roi  ;  qu'il  forme  pour  chaque 
Baron  une  véritable  propriété  foncière ,  dont 

IL  EST  IMPOSSIBLE  d'ÉTENDRE  l'ATTRIBUT, 

A  d'autres  personnes  a  qui  le  Roi  ,  seuî; 

DISPENSATEUR  DE  CETTE  PRÉROGATIVE  ,  Nfi^ 
Î,'A  point  COMMUNIQUÉE. 

Réponfi,  MM.  les  Barons  peuvent  -  ils  bien  tenir  ui|v 
pareil  langage  ,  €ux  qui  ont  vendu,  pour  la  plupart ,  le 
droit  d'être  fubrogés  j  c  eft  à-dire  d'être  repréfentés  par 
4cs  demi-Barons  ,  qui  pour  quelque  modique  fomme  en 
©«t  acheté  k  droite  eux  qui  ont  celui  aufTi  de  nomme* 


éts  procurcurî  fondés  ea  leur  ab^fence  ?  A  quel  point  fd , 
portent  donc  ces  prétentions  arlUocratiqucs  de  MM.  les 
Barons  !  Ils  veulent  non-feulement  repréfenter  leur* 
pairs  exçiufiveraenî  j  &  quand  ils  ne  le  veulent,  ou  ne 
le  peuvent  pas,  jlfaut<^u.e  la  Nobleffe  foit  repréfentéc 
par  ceux  qu'ils  délèguent  contre  toutes  les  loix ,  &  toute 
cîpece  de  d'foit;  car  dclé^alus  non  potejî  dèleg^re  ,  unt  pïO' 
viiïce  qwi  fe  plaint  avec  raifon  de  fe  voir  obérée  &  d'im- 
pôts, &  d'emprunts,,.  &  dp  dettes  &:  de  dépe,nfes,,q,uH. 
ji'efl  nidans  fon  efprit^  m  dans  fes  facultés  de  continuer," 
a  le  droit'dc  denàa:nd'er  la  i-CTorrae^de  cette  coirftitutiôm- 

^  /MM.  "Ië$  gentilshommes  du  Languecioc  ^ 
ceux  de  Touloufe  au  moins  ^  ont  cependant 
fait  entendre  pubii<juement  leur  prétention  à 
ce  fujer  5^  dans  un  difcotirs  ,aù  ^parlement ,  Se 
jéclamé  l'interpornion  de,  cette  cour'  auprès^ 
du  Roi  5  pour  les  faire  jouir  d'un  droit  doni 
ils  n'ont  jamais  joui  dans  aucun  temps ,  & 
q^ii  feroit  en  leur  faveur  une  conceflipn  nou- 
velle ^  ^'ans  caiife  ,  Se  pour  lés  barons  ,  le 
dépouillement  de  leur  plus  précieufe  préro- 
gative ;  objets  aiîurément  bien  dignes  des 
confidérations  les  plus  férieufes  du  confeil 
êc  d'intéreÏÏer  la  juftice  de  Sa  Majeflé.  ^ 

Pour  exciter  le  parîem.ent  à  faire  valoit^' 
auprès  du  Roi  leur  réclamajion  ,  MM.  les 
gentilshommes  fe  font  fondés  fur  un  arrêt  de 
luette  cour  ,  qui  avoit  annullé  un  règlement 
arrêté  par  les  Etats  en  1768  ,  relativement 
aux  preuves  de  noblefle  exigées  des  barons. 
-JSais  MM,  le?  gemilshowwnes  ont  ignoré. 


fans  douté  ,  que  cet  arrêt  du  parlement  2 
été  caffé  par  autre  du  confeil  de  3 1  odobre 
ijjo,  Ainfî  ,  ce  titre  ,  qu'ils  ont  confidéré 
comme  une  autorité  en  leur  faveur ,  ne  fub- 
fifte  plus  ;  le  règlement  des  Etats ,  qui  n'a 
reçu  de  l'arrêt  du  parlement  qu'une  atteinte 
très-éphémère  ,  conferve  au  contraire  toute  la 
force  d'une  loi  ,  Se  n'a  pas  cefle  d'être  exé- 
cuté jufqu'à  préfent. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  croire ,  que  la 
fioblefle  de  Touloufe  ne  penfe  pas  que  fa 
prétention  Se  les  motifs  dont  elle  l'appuie  , 
foient  anéantis  avec  l'arrêt  où  elle  puife  fes 
prétextes.  Il  convient  de  les  faire  connoitre  Se 
d'y  répondre. 

Les  Etats  de  la  province  arrêtèrent ,  pat 
un  règlement  fait  en  17^8,  <(  i"*.  que  lorA 
qu'une  baronnie  donnant  droit  .d'entrée  aiix 
États  pafTera  d'une  famille  à  une  autre ,  par 
fucceilîon  ,  donation,  vente,  ou  autrement, 
le  nouveau  poffelTeur  ne  pourra  être  reçu  en 
ladite  qualité  ,  s'il  ne  fait  profeiTion  deç 
armes  ;  Se  qu'il  fera  tenu  de  faire  les  preuves 
de  fa  noblefTe  militaire  du  côté  paternel ,  de 
'^00  ans,  au  lieu  de  quatre  générations  qu'il 
dcvoit  feulement  prouver  précédemment ,  5c 
que  la  preuve  du  côté  maternel  fera  réduite 
à  un  feul  degré  » .  2°,  Ç^mc  les  envoyés  det 


iaroîas,  qui  Te  préfenteront  â  l'avenir,  feront 
tenus  de  faire  preuve  de  noblelTe  de  fix  gé- 
fiérations  du  côté  paternel ,  compris  le  porteur 
de  precuration. 

MM.  les  gentîlshomEnes  ,  c^ux  fur- tout 
qui  par  une  privation  de  leurs  anciens  titres  , 
eu  parce  que  leur  nobleffe  eft  moins  an- 
cienne 3  ne  feraient  point  en  état  de  fatis- 
faire  aux  conditions  exigées  pour  les  preuves, 
-ont  pris  de  ce  règlement  une  idée  moins  pé- 
îiible  pour  eux  ,  peut-être  ,  que  pour  les 
barons  même.  Ils  confidèrent  ce  règlement 
comme  étabiiffanî  une  ligne  de  féparation 
entre  eux  Se  les  barons ,  Se  formant  une  diftri- 
bution  de  l'ordre  de  la  nobleffe  en  deux 
daffes.  La  même  erreur  entraîne  cesmeffieurs 
à  croire  qu'ils  n'ont  plus  de  reprcfentans ,  & 
à  ne  confîdérer  les  barons  que  comme  les 
délégués  du  roi. 

Ce  ne  font-là  ,  qu'il  foit  permis  de  le 
dire  ,  que  des  idées  fyllématiques  ,  em- 
ployées à  voiler  Pintention  trop  manifeûée 
dans  ce  fiècle  ,  de  renverfer  les  plus  an- 
4iennes  infiitutions  ^  pour  établir  fur  leur 
ruine  des  nouveautés  ,  que  l'on  accueille  , 
feulement  parce  qu'elles  font  des  nou- 
veautés. 

Révonf4,  UM.  les  Barons  parlent  ici  <ie  bwucoup  4e 
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pas  cte,  telle  qu 
menTpTfflf  ïrious  les  mlniftres  des  finances  qui  ont. 
pam.  fi  elle  n'avait  farchargé  le  peuple  d  impots,, 
on  nè  fe  plainatait  peut-être  point  :  k  Languedocien, 
eft  propnét»ue  de  Ton  bien,  le  Baion  ay  a  aucun  dcoi  . 
il.  n'appartient  qu'au  propiiétaire  de  confentir  1  impôU- 

Roi  veut  bien  fc  d,fponiller  de  l'ancien  ufage  d  ordonner 
l'impôt  ;  lorfque  les  Parleniens  fe  font,  dépar  is  de- 
l'ufaaede  véri'fier  i«  Edits,  U  ferait  in,i.fte  illégal.,, 
înfoîite  ,  inconftitutionuel,  qu'un  Baron  vottlut  fe  «on- 
fa.er  lé  d«lt  exclufif  de  le  vérifier,  de  le  confentu^ 
de  le  répartir,  de  le  concéder  au  Ro. ,  parce  quu^ 
Baron  ne  peut  déformais  accorder  au  Roi  ce  qui  ne  lut 
apparlient  pas.  Je  dis  plus,  c'eft  que  notre  'mmoriel., 
notre  adorable  Monarque,  ce  véritablement  Pf^àjL 
bon  Roi  ,  ayant  voulu  rendre  a  fon  peuple  ]^f'°^^ 
confentir  l'iLpât,  ayant  déclaré  qu  il  vodart  tenir  de. 
rotre  amour  «05  offrandes,  il  feroit  tyranniq«e  q«^ 
MM.  les  Barons  vouluffent  déformais  fe  donner  auprès, 
de  lui  le  mérite  exclufif  de  lui  offrir  nos  biens:  ,e  vais 
plus  loin  .  le  Roi;  ayant  déclaré  folemnellement  qu  .1., 
L  vouloit  tenir  les  iinpôts  q»e  de  notre  «'/^ 
«otre  libre  confentement ,  cçmme  il  convient  a  des 
Français    les  Languedociens  ,  co.Bime  propriétaires  de 
Lu"  We^/onta-utorifés  i  exiger  de  n'être  pas.prive*- 
de  cette  prérogative. 

En  exigeant  rigidement  que  les  nouveaux 
propriétaires  des  baronnies  donnant  droit 
d'entrée  anx  Etats ,  faffent  preuve  d'une  très- 
ancienne  extraaion  ,  les  Etats  de  Languedoc 
ont  dû  croire  qu'il  ferait  iatteur  ,  pour  !» 
nobleffe-  en  général  ,  d^être  repréfentée  dans. 
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raffertîbice  des  trois  ordres  de  la  province  ^ 
par  les  perfonnes  de  la  naiffance  la  plus 
diflinguée.    Pouvoit-on  mieux  honorer  cet 
ordre  illullre  Se  généreux  ,  qu^en  impofant 
les  conditions  du  règlement  de  17^8  ,  à 
ceux  qui  rechercheraient  l'honneur  d'être 
admis  au  nombre  de  fes  repréfentans  ?  Les 
barons  eux-mêmes  ne  croient  pas  lignaler 
mieux  leurs  fentimens  pour  ce  corps  refpec- 
table  ,  dont  ils  ont  l'honneur  d^être  mem- 
bres 5  que  par  leur  empreffement  à  confcrvcr 
fans  reftridion  ,  le  privilège  d'être  excluCve- 
ment  chargés  de  foutenir  fes  droits.  Que 
MM.  les  gentilshommes  veuillent  bien  y  ré- 
fléchir ;  c'eft  leur  prétention  feule  qui  rom- 
proit  l'unité  du  corps  de  la  nobleffe  ;  c'eJî 
elle  qui  fépareroit  en  deux  claiTes  cet  ordre,, 
dont  Tindivifibilité  fait  la  fplendeur.  Jamais 
cè  partage  inadmiiïible  y  ne  fera  l'effet  du. 
réglemenî  de  i^6S,. 

Réponfe,  J'ai  fait  voir  ci-cîeiïus  que  radminîftratîon 
la  province  divife  la  Nobleiïe  en  deux  corps  :  le  corps 
adifquiconfentle  dongratuit,  qui  Taccordc  au  Roi ,  qui 
le  délibère  :  &  le  corps  paflîf  de  nobles,  qui  paye,  & 
ne  peut  ni  agir,  ni  délibérer,  ni  confentîr,  ni  prouver 
au  Roi,  par  une  obéifTance  raifonncc,  fon  amour. 

Au  furplus ,  la  compofition  des  Etats  de 
Languedoc  n'a  rien  qui  foit  contraire  aux 
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pvîvilèges  dé  la  proTOice,  m  au»  drotts  des- 
individus.  CettQ  compofîtioii ,  qui  établit  «n 
nombre  égal  de  repréfentans  pour  les  deux 
premiers  oidres  ,  &  leur  oppofe  un  pareil 
nombre  dans  les  députés  du  Tiers-état  ,  at- 
fttre  à  tous  ,  l'adminiftrarion  h  plus  fage  , 
la  plus  impartiale  ;  &  Ton  peut  dire  que  _cette 
adminiftration  exercée  avec  une  exaditude  ri- 
gide ,  félon  l'ëfprît  &  les  principes  de  fa  for- 
mation ,  pourrait  êti'e  un  modèle  pour  le^ 
autres  pays. 

Réponfe.  Grand  Dieu!  on  ofe  parler  du  riers-^tatr 
oueltiues  villes ,  quelques  bourgs  envoient  des  députes  v 
Lis  les  voûtes  de  l'affembUe  ont-elles  ,amais  entenda 
1»  voix  fouffiante  des  hameaux ,  ni  des  campagnes  ;  ont- 
elles  entendu  la  voix  des  Pafteurs  du  fécond  oidre  ;  n  a-- 
t-on  pas  même  éloigné  les  Abbés  commendataues  & 
les'  Chapitres ,  comme  l'ordre  des  Chevaliers! 

Si  par  erreur  ,  plutôt  que  par  négligence  „ 
ou  manque  d'àffeaion.  zélée ,  &  d'un  dévoue- 
ment entier  dans  les  membres  illuftres  qui  la. 
compofent ,  il  s'eft  infénfiBIement  introduit: 
quelques  abus  ,  effets  inévitables  dw  temps^,, 
&  dont  aucune  conftitution  humaine  neit. 
exempte  ,  ces  abus,  s'il  en  exifte,  ne  font 
point  l'effet  du  privilège  des  barons.  Ce  pri- 
vilèges exercé  depuis  plus  de  deux  iîèc.es  , 
nonobftant  quelques  tentatives  hafard'ées  par 
h  nobk-ffe  pour  le,  contrarier  5  ce  ptivilegs 


un 

que  I  autorité  fouveraine  a  conflamment  mam^ 
tenu  contre  de  vaines  réclamations  ;  parce 
qu'elle  l'a  jugé  3  l'exercice  légitime  d'un 
droit  réel  ,  dont  il  ne  peut  réfulter  aucun 
ïnconvénient  ,  n'eR  point  la  caufe  à  laquelle^ 
les  prétendus  abus  peuvent  être  attribués.  Eu 
les  SUPPOSANT  même  ,  ces  abus  ,  sont-ils 

UN  MOTIF  NéCESSAÎRE  d'inTER VERTIR  LE 
DROIT    ACQUIS  AUX    BARONS    PAR  TITRE,. 

êc  que  la  plus  longue  poffciïîon  a  confolidc? 

Réponfe,  Je  demande  d  un  leaedr  éclairé  s'il  eft  pof- 
.ibledelire  une  femblable  phrafej  les  abus  d'un  corpi 
qui  a  acquis  un  droit,  tel  que  celui  d'Adminifirateur - 
ne  font  pas  un  motif  d'intervertir  le  droit;  Peuples  » 
J^''J^^^''^  "°  "^'^^^  ^^^"^^  «^'^-^^  ^«  t^t^-e  d'abus  in- 

^  Depuis  long-temps  ,  &  de  nos  jours  même  y 
des  efprusfages  ont  obfervé  que  toute  innova-^ 
non  ejl  dangereufe  ;  que  détruire  quand  on 
peut  reâifier,  ell  un  ade  de  violence  con- 
damné par  la  raifon  &  la  prudence.  Que  l'on 
veuille  bien  faire  connoîrre  les  abus  dont  on 
croit  pouvoir  fe  plaindre,  &  l'on  peut  être 
afïuré  d«  Tempreffement  des  barons  à  faire 
éclater  le  zèle  le  plu^  noble  &  le  plus  pur 
pour  les  faire  difparoître.  Animés  du  ienti- 
ment  patriotique,  &:  citoyens  avant  tout,  leur 
dignité,  le  privilège  qu'elle  leur  donne,  ne 
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font  à  leurs  yeux  que  des  mayens  de  fignaler 
leur  amour  pour  le  bien  public  ^  en  concou- 
rant à  corriger  les  vices  qui  peuvent  s'être 
gliffés  dans  une  adminiilration  ,  la  plus  louable 
d'ailleurs  à  tous  les  égards.  Et  peut-on  douter 
que  ces  fentimens  qui  doivent  earadérifer  les 
repréfentans  d'un  corps  tel  que  celui  de  la 
nobleffe  ^  ne  fe  rencontrent  aufïi  dans  l'ordre 
éminent  &  refpeâable  du  clergé  f 

Quel  peut  donc  être  le  motif  de  l'inquié- 
tude de  MM^  les  gentilshommes  ?  Ils  ne  font 
point  repréfentés  ,  difent-  rls  ;  les  barons  font 
plutôt  les  délégués  du  roi  que  leurs  repréfen- 
tans. Ces  affcrtions  font  on  ne  peut  pas  plus 
affligeantes  elles  fuppofent ,  ce  que  nous 
avons  déjà  obfervé  ,  cette  ligne  de  féparation 
qoïc  MM.  les  gentilshommes  devraient  re- 
jetter;  que  néanmoins  ils  tracent  de  leur 
main  même.  Car  fe  font  eux  ,  qui ,  en  de- 
mandant  des  députés  particuliers  ,  s'éloignent 
de  ceux  qui  par  leurs  titres  font  conflitués 
pour  l'être,  <Sc  qui  leur  font  unis  par  les 
fentimens  ,  autant  que  par  la  naiffance, 

Réponfe,  Les  prétentions  (îe  MM.  les  Barons  vont 
jufqu'i  ne  pas  vouloir  permettre  des  innovations  :  eK 
quoi  ,  quand  le  peuple  gémiffoit  fous  le  defpotîrme 
donjon  des  Barons  ,  ce  îxxt  donc  une  chofe  dangéreufe 
que  de  voir  nos  Monarques  Tenir  au  fecours  des  peuples.^ 
Co«Hiient  l  quand  le  Clcfgc,.  dans  fis  âges  d'ignorance  , 


îe  fut  emparé  <i  un  pouvoir  quil  reconnoit  aujourtî'Kuî 
iilégai;  ce  fut  ck>nc  une  Minovation  dangéreufe  de  poier 
les  limites  des  deux  puilldnces. 

Enlïn,  quand  la  Nation  &  les  privilés;Iés  eux-mêmes 
ont  reconnu  la-  j-aflice  de  concourir  â  libérer  Tétat  de  fa 
ceû  donc  une  innovation  dangéreufe  d'être  juftc. 

Ils  ne  font  point  repréfeniés  !  Eh  !  quoi 
donc  ,  des  perfonnes  d'une  haute  naiÏÏance  ,  , 
placées  par  elle ,  dans  Perdre  glorieux  con- 
fîdéré  de  tout  temps  par'nos  rois  comme  l'ap- 
pui de  ieur  trône  ,  ne  font  point  les  reprc- 
fentans  du  corps  des  nobles  î  N'approfon- 
dîiîbns  point  cette  affertion ,  Se  n'y  cherchons 
que  fon  motif;  le  voici  :  c*efl  que  M.M,  les 
gentilshommes  n'ont  point  député  les  barons 
qu-ik  ne  les  ont  point  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 

Réponfe,  Les  Bar  an  s pour  rapréfsnîer  les  Nobles 
légaiement  5c  conftitutionnellement  devroient  avoir  le 
pouvoir  de  donner  ce  qui  ne  leur  appartient  pas;  & 
le  Roi  a  déclaré  que  la  feule  partie  compétente  pour» 
confentir  l'impôt ,  c'ed  le  £eui  propriétaire. 

Mais  cette  formule  ufitée  dans  lé  com- 
merce des  hommes  ordinaires  ,  efl-elle  dose 
iiéceffaire  pour  ceux  que  la  nobleffe  du  fang 
a  placés  dans  une  clafle  plus  élevée  f  Non. 
Ces  barons ,  inflruits  par  leur  titre  d'éredion  , 
de  ce  qu'ils  doivent ,  de  ce  qu'on  attend 
d'eux  3,  conçoivent  toute  l'étendue  de  leuî 
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miflijon  ;  elle  fe  grave  dans  leur  ame ,  & 
auffi-tôt  leur  zèle  &  leur  fidélité  fe  monîreiu 
Se  agiffent.  Ceft  le  roi  ,  il  ell  vrai  ,  qui 
confère  8c  la  décoration  du  titre ,  Se  la  pré- 
rogative qui  en  efî  l'apanage  ;  mais  le  roi  , 
juile  dans  fes  bienfaits  même  >  ne  difpenfe 
ceux-là  qu'à  titre  de  récompenfe  ^  à  des  fu- 
jets  diflingués  par  des  fervices  d'éclat  rendus 
à  la  patrie  :  en  les  accordant,  fa  majefté  ne 
les  charge  point  de  conditions- inconciliables 
avec  fon  équité  fuprême  ;  fa  majedé  ,  en 
créant  un  baron  des  Etats  de  la  provincq,, 
attend  de  lui ,  tout  ce  que  l'honneur  Se  la 
délicateffe  exigent  d'un  noble  digne  de  l'être. 
L'amour  du  roi  pour  tous  fes  fujets  ,  lui  fait 
cfpérer  qu'il  foutiendra  avec  une  fermeté 
convenable  ,  dans  l'affemblée  dont  fa  bonté 
lui  ouvre  l'entrée  ,  les  intérêts  Se  les  droits 
de  l'ordre  qu'il  doit  repréfenter  ;  qu'il  fera 
même  le  protedeur  de  la  clafTe  la  plus  foible* 
Les  barons  de  Languedoc  fe  flattent  d'avoir 
connu  ces  devoirs ,  Se  d'y  avoir  été  fidèles 
autant  qu'il  a  été  poiïible. 

Réponfe,  L'Mftoire  eft  plus  véridique  que  MM.  ks 
Barons  ;  on  fait  que  les  Etats  ont  obéi  â  toutes  les 
paifions  deftruaives  des  Richelieu,  Mazarin ,  Louvois, 
Ghamillart,  Defmareft ,  Dubois,  Law  ,  d'Argenfon^, 
Terray  ,  &c..  qui  ont  négocié  pour  la  Commt  qui  ober» 
îe  Languedoc. 
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La  réclamation  imprévue  de  MM.  les  gen- 
tilshommes ,  Se  la  circonflance  où  elle  efl 
annoncée,  a  donc  droit  de  les  affeéler.  Les 
Etats-généraux  ,  dont  la  convocation  efl  le 
prétexte  ,  ne  peuvent  pas  être  la  caufe  d'une 
fubverfion  auOi  fubite  de  l'ordre  le  plus  an- 
ciennement établi  &  le  plus  condammen: 
maintenu. 

Les  Etats  provinciaux  font ,  dans  le  cercle 
où  ils  font  renfermés  ,  l'image  naturelle  de 
ee  que  doit  être  l'affemblée  plus  grande  Se 
plus  folemnelle  du  corps  de  la  nation  ;  les 
objets  qui  doivent  y  être  agités ,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  peuples  8c  leur  foula- 
gement,  ne  peuvent  pas  avoir  des  différences 
bien  marquées.  Chaque  province ,  les  pays: 
d'Etats  fur-tout ,  feront  entendre  les  doléances. 
êc  les  réclamations  pour  îefquelles  elles  im- 
plorent plus  ou  moins  fréquemment  la  juflice 
du  roi  ,  félon  l'ufage  de  chacune.  Quelle 
raifon  pourroit  donc  faire  douter  du  zèle 
des  barons  ?  On  b'en  connoît  aucune.  Comm.e 
gentilshommes  ,  comme  fcigneùrs  proprié- 
taires de  terres  ou  de  fiefs  ,  il  n'efi  aucun 
objet  relatif ,  foit  à  la  nobleife  Ôc  à  fes 
privilèges ,  foit  aux  propriétés  &aux  charges  , 
dont  les  barons  ne  partagent  l'iniérêr ,  de 
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Siuqucl  ils  ne  doivent  fe  dévouer  avec  Paffcc- 
lion  la  plus  furveillante* 

Riponfo,  Les  Gentilshommes  favent  trcs-bicn  que  le 
Monarque  qui  demandera  l'impôt,  négociera  avec  les 
propriétaires;  or,  comme  le  Roi  a  déclaré  ne  vouloir 
,  rien  tenir  que  d^s  propriétaires,  les  Gentilshommes 
défirent  ardemment  de  jouir  de  1  honneur  d  avoir,  dc^ 
rapports  immédiats  avec  le  Souverain    parce  queccft 


payer  l'impôt,  p'  

place ,  lors  même  qu'il  le  paye  avec  lui. 

Mais  enfin  ce  qui  doit  occuper  l'attention 
îur  ce  débat ,  6^  la  fixer  ,  c'efl  l'inégalité  dé 
droit  &  de  moyens  entre  les  deux  partis  con- 
tendans.  La  demande  de  l'un,  n'annonce 
qu'un  défir  d'innover ,  fans  aucun  motif  d'in- 
térêt fenfible  ;  pendant  que  fi  l'autre  réfifte, 
c'efi  en  oppofant  le  droit  foutenu  des  plus 
folides  appuis  ;  le  titre  &  la  pofîeflîon. 

Si  l'intérêt  d'avoir  aux  Etats,  foit  géné- 
raux ,  foit  provinciaux,  des  députés  autres 
que  les  barons  ,  eût  été  fi  efTentiel ,  fi  prelTant 
pour  la  noblelfe  de  Languedoc  ,  cet  ordre 
eût  formé  fans  doute,  en  i5*<5o,  &  depuis, 
dans  les  circonftances  qui  fe  font  préfentées 
pendant  cette  révolution  de  fièclcs  ,  la  ré- 
clamation que  MM.  les  gentilshommes  de 
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Touloufe  font  entendre  aujourd'hui.  Mais  . 
"  dans  toutes  ces  occafîons  ,  ils  ont  vu  fans 
peine  ,  la  confervation  de  leurs  droits  re- 
mife  entre  les  mains  des  barons;  &:lano-_ 
blelTe,  jufle ment  confiante  dans  leur  zèle  Se 
leur  dévouement  patriotique  ,  les  a  vus  fans 
inquiétude,  chargés  de  la  repréfenter  à  toutes 
les  tenues  d'Etats-généraux  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  époques  anciennes  ,  &  encore  en 
1^14.  ,  à  cette  affemblée  propofée  pour  mo- 
dèle delà  formation  de  l'aiïemblée  prochaine. 

Ceci  ne  contredit  point  l'aveu  fait  plus 
hsut  y  des  tentatives  de  la  nobleffe  contre  le 
privilège  des  barons.  On  n'en  connoît  eu 
effet  qu'une  ,  qui  eut  une  forte  d'éclat ,  par 
la  manière  dont  elle  fut  annoncée  ,  Se  les  revers 
qu'elle  éprouvas  c'eft  celle  de  l^yi  ,  dont 
an  a  rendu  compte  dans  le  cours  de  ce  mé- 
moire. Son  époque  eil  importante  à  remar-. 
quer ,  parce  qu'elle  efî  poftérieurc  à  toutes 
les  tenues  d'Etats  de  i$6o  8c  fui  vantes  , 
même  à  celle  de  ,  où  la  particularité 

de  la  convocation  générale ,  entreprife  par  le 
fénéchal  de  Nîmes  ,  &  réprimée  prefque 
aufîi-tôt  par  les  ordres  contraires  confîgnés 
dans  la  lettre  du  comte  de  Bioule ,  pouvait 
Ê^re  une  occafion  naturelle  de  réclamer ,  pro- 
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teHer  ,  de  faire  en  un  mot  les  a(5es  nécefTaireâ 
8  la  eonrervatioii  d'un  droit  dont  on  penfe 
devoir  jouir.   Mais  en  léi/^  ^  comme  en 
ij6o  ôc  en  i^4P,  même  les  convocations 
aux  afTemblées  des  fénéchaufices  ^  8c  les  dé- 
putations  aux  Etats- généraux ,  ont  toujours 
porté  fur  les  feuls  barons  ,  pour  repréfenter 
l'ordre  de  la  nobleiïe  ;  Se  depuis ,  la  même 
pofTelîîon  s'eit  foutenue  telle  qu'elle  Payait 
été  précédemment   pendant  des  liècles  j  à 
toutes  les  tenues  annuelles  des  Etats  de  la 
province  ,  parce  que  Pimprobation  de  la  dé- 
marche de  la  nobleffe  en  ï^j"!  ,  fut  pour 
elle  un  avertilTement  des  difpofitions  du  roi 
à  maintenir  de  toute  fa  puifîance  des  privi- 
lèges contre  lefquels  on  ne  pouvait  élever 
aucune  plainte  raifonnable.  Les  barons  peu- 
vent dire,  au  contraire,  que  des  applaudif- 
femens  flatteurs  ont  toujours  été  la  récom- 
penfe  de  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

On  n'a  point  v'  que  ces  fentimcns  aient 
fouffert  quelque  altération  qui  infpire  des 
train  tes  pour  Pépoque  prochaine  ,  û  ardem- 
ment défirée  par  les  vœux  de  la  natiorî. 

Aucun  motif  fenfible  n'excite  donc  à  chan- 
ger une  conftitudon  refpeâable  dans  Ton  prin- 
cipe ôc  par  Ton  antiquité;  dont  la  .forme  ell 


liée  à  îa  conflitution  de  la  province  même  | 
à  laquelle  enfin  ,  une  poïTeffion  ancienne, 
continue ,  8c  toujours  protégée  par  la  puif- 
fance  fouveraine  contre  ôqs  tentatives  qui 
même  n'ont  jamais  été  unanimement  con-* 
c^rtées  ni  approuvées  y  doivent  affurer  une 
immuable  fiabilité. 

Les  barons  protègent  au  furpîus ,  en  pré» 
fence  de  fa  majefîé  ,  que  leur  empreflêment 
à  conferver  la  prérogative  qu'on  les  a  forcés 
de  défendre  ,  n'altérera  jamais  leur  profonde 
foumiffion  à  ce  qu'il  lui  plaira  d'ordonner. 

Rép&nfe,  Les  gentilshommes  Languedocîcas  en  difent 
autant. 

Ils  fupplient  feulement  Sa  Majeflé  de  dai- 
gner confidérer  ,  que  le  droit  qu'ils  récla- 
ment eft  honorifique,  Se  un  moyen  de  fervir 
réellement  kur  patrie. 

Reponfe,  C'eft  un  renouvellement  <}«  roumiÏÏîo«n  qui 
ionore  MM.  les  Baxons  dans  une  occafîon  de  fubycrfion 
totale  de  tous  les  devoirs  envers  le  plas  adorable  de 
tous  les  Rois ,  que  la  poftérité  aimera  ,  &  qu'elle  placera 
à  côté  des  Titus ,  des  Trajan  &  des  Marc  Aurelle.  Le 
Roi  ne  fera  pas  conna  par  fes  conquêtes;  mais  comme 
le  défenfeur  de  la  liberté  de  fa  Nation  Se  derAraériquc  ; 
il  eft  peu  de  Monarques  qui  puiiTent  fe  glorifier  de  fem- 
Wables  titres. 

De  plus,  il  eft  entre  leurs  mains  un  objet 

précieux 
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précieux  de  propriété  ,  à  caufe  de  la  préro- 
gative innappréciable  qui  y  efl  attachée  ,  Si 
comme  formant  une  partie  importante  du  pa- 
trimoine de  leur  famille;  qu'enfin  ils  en  ont 
joui  conflamment,  fous  la  protedion  de  Sa 
Majefté  des  Rois  fes  auguftes  prédécef^ 
feurs, 

A  tous  ces  titres  ,  leur  cmprefTement  n'a. 
que  des  modfs  louables.  Il  montre  elTenuel- 
lement  leur  attachement  à  rhonneur.  Si  , 
d'un  autre  côté ,  il  préfente  une  raifon  dïn- 
térêt  ,  il  n'en  eft  point  de  plus  légltinie. 
Ceft  du  confentement  du  prince  que  1e  titre 
de  baron  a  acquis  dans  le  commerce  ,  en 
confidération  de  l'entrée  aux  Etats  ,  une  va- 
leur telle  que  ,  féparé  de  la  terre ,  il  fe 
vend  au  moins  quatre- /ingt  mille  livres  ;  & 
que  ,  joint  à  la  baroîinid  ,  il  en  augmente  la 
•Valeur  dans  la  même  proportion.  Cette  con- 
fidération ,  de  la  plus  haute  importance  ,  en 
dévoila  aux  yeux  de  Sa  Majeflé  les  confé- 
quences  d'une  innôvaiion,  ne  peut  pas  man- 
quer de  faire  impreffion  fur  fon  ame  magna- 
nime 6^  jufîe.  Elle  daignera  reconnoître  qu'en 
ajoutant  à  la  perte  de  l'hanorifique  ,  qui  eft 
fan?  prix,- celle  de  la  valeur  efFeétive  du 
titre  de  baron ,  qui  n'en  auroit  plus  aucun  , 
îl  n'eft  point  de  dédommageaient  capable  de 


balancer  une  déchéance  iî  entière  y  dé  tout 
ce  ga'îi  elî  poiOble  de  pofféder  de  plus 
attachant 

Ils  prennent  la  liberté  derepréfenter ,  enfin  ^ 
qu'en  accOLdani  aux  gentilshommes  réclamans, 
ce  qu'ils  demandent,  ce  feroit  leur  donner  ce 
donc  ils  ii'ont  joui  dans  aucun  temps  ;      .  . 

'  Mép-JTîfe.  L«s  titres  (îe  îi<45  cîe  1169  dèmontrent  que 
les  (impies  gentilshora!i\cs  ont  joui  du  droit  d'affîfter 
zux  Etats;  &  TAuteur  da  Mémoire  qui  dit  ici  qu ils 
j\en  ont  jamais  joui,  dit  au  commencement,  page 
qu'outre  les  Barons  ;  îl^se  trouvoit  des  seigneurs 
ET  NOBLES  poffédans  terres  :  c'eft  donc  une  contradic- 
tion infigne  de  dire  ici  que  les  feigneurs  n'ont  jamais 
'joui  de  ce  droit  &  de  dire  au  commencement  que  ces 
feigneurs  &  nobles  aboient  féance  &  voix  délibérative., 
les  chofes  ayantélé  changées  à  cet  égard  avani  les  Etats 
de  i^éo. 

&  ce  feroit  dépofleder  les  barons  d'une  pro-» 
priété  majeure.  Se  préférer  enfin  unô  fimple 
prétention  à  un  droit  confirmé.  Confîans  dans 
la  jufiice  fuprême  de  Sa  Majefié.,  ils  ont  l'hon- 
neur de  lui  foumettre  ces  confidérations ,  ôc 
les  moyens  de  droit  qui  les  fortifient ,  8c 
attendent  ^  avec  une  refpeélueufe  foumiffion  , 
la  décifion  qu'Elle  daignera  leur  faire  con- 
îioitre.  . 

Fin  dn  Mémoire  dé  MeJJieurs  les  Barons 
&  de  la  Réfonfe. 
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Dans  un  temps  d'infubordinaiion  ,  dans  iiiisi'  - 
drconRaacc  où  la  iiatio^i  cfl  irritée  contre- 
font abus  ,  où  l'exemple  du  Dauphinc  cR  ii. 
frappant  :  il  cil  de  la  prudence  des  corps  dé- 
lie pas  luiter  contre  les  efforts  de  la  liberté, 
publique. 

Le  tloi  ayant  déclaré  qu^il  ne  veut  tenir 
que  des  propriétaires^  Tes  fujets  ,  le  {acrifice: 
volontaire  de  leur  amour  ,  il  n'efi  pas  julle- 
qiie  les  bamns  déclarent  vouloir  exclulivc- 
menî  &:  forcémeilt  obliger  la  province  h 
Pimpor. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  concouru' 
au  bien  de  la  nation  ,  &  les  barons  ne  de-r 
vraient  pas  rougir  de  tenir  rufage  de  Icult 
prérogative  de  la  connance  du  rcrce  de  la: 
noblelTe. 

Je  penfe  en  mon  particulier  quTl  en  plus- 
coaflitudonei  ,  plus  foKde  ,  plus  utile,  à  la. 
patrie  ,  qu'elle  ait  des.  barous  îiéréditaircs 
&  des  députes  éiu£  pour  compofer  les  Etais- 
concurcounenî/ 

Mail  les  barons  îieréditaires  qui  prétendent^, 
contre  tonte  raifou ,  être  les  repréfeiuans  ex?- 
eîufifs  5  qui  prctendem  encore ,  contre  touie 


vérité  ,  avoir  parfaitement  adminiftré  la  chofe 
publique,  ne  perdent  aucune  prérogative  en 
admettant  leurs  cadets  à  leurs  côtés  ,  ils  re- 
connoliïent  dans  le  Roi  la  prérogative  de 
créer  des  barons ,  qu'aurai ent-ils  à  dire  ,  ii  le 
Monarque  en  doubloit  le  nombre  f 

Généreiix  barons  ,  retiéchiiïez  fur  le  pré- 
fènt  mémoire  ,  ils  vous  eu  plus  favorable  que 
celui  que  vous  avez  public;  fou  venez  -  voua 
au  moins  que  vous  devez  ,  au  prix  de  votre 
fang ,  travailler  au  falut  de  la  patrie  y  que  la 
France  &  l'Europe  ont  l'œil  fur  vous ,  qu'une 
diviiion  vous  rendroit  odieux  ,  fi  elle  retar- 
doit  les  vœux  de  la  nation  :  la  noblelTe  langue- 
docienne 5  je  penfe,  feroit  fatisfaite  ,  fi  ,  au 
lieu  de  vous  déclarer  barons  exdufifs  ,  vous 
fuppliez.  le  Pvlonarque  d'appeler  à  vos  côtés 
ces  gentilshommes  dignes  de  vos  égards  Se 
de  votre  confiance.  Encore  eil-il  plus  expé-. 
dient  pour  vous  d'approcher  vos  confrères ^ 
plutôt  que  de  vous  expofer  à  perdre  le  tout. 

Oferez-vous  plus  Icng-tems  vous  déclarer 
ad  mi  ni  Orateurs  exclufifs  du  produit  de  leurs 
propriétés^  (Se  traiter  de  leurs  offrande?  avec 
le  Monarque  fans  les  appeller  f  Ah  î  que 
l'exemple  de  l'impôt,  ordonné  par  votre  der- 
nieie  alTea^blée  ^  foit  pour  vous  un  avertilTc- 
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ment ,  c'efl  que  Louis  avait  déclaré  ne  vou- 
loir des  impôts  que  du  confeniement  des 
propriétaires  ,  8c  que  le  Languedoc  ne  vous 
appartient  pas. 

Ne  voyez  pas  en  moi  un  écrivain  auda- 
cieux qui  fe  complaît  à  foutenir  une  oppofi- 
tion  ,  mais  un  compatriote  qui  brûle  du  défir 
de  voir  le  premier  corps  de  fa  patrie  s'unir 
de  concert  pour  la  profpérité  publique. 

Minières  des  autels  !  ne  confidérez  point 
dans  le  clergé  du  fécond  ordre  un  corps 
deftiné  à  l'obéiiïance  nvachinale  6c  aveugle. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  vous  eft  fou- 
rnis par  la  hiérarchie. 

Mais  fes  propriétés  ne  le  font  pas. 

Il  ne  s'agit  point  d'affifler  à  un  concile 
dont  vous  êtes  les  feuls  membres  nés.  Nous 
femmes  tous  Français  ,  8c  les  propriétés  du 
riche  8c  du  pauvre  font  de  même  titre  ab- 
folument. 

Laiffez  donc  approcher  de  vous  ceux  qui 
ont  comme  vous  l'amour  de  îa  patrie.  Se  qui 
veulent  exercer  leur  patriotifme  en  partici- 
pant à  la  chofe  publique. 

Et  vous ,  refpedables  mains  d'oii  partent 
les  richeffcs  de  l'Etat  ;  aimable  8c  modelie 
Cmplicitç  de  nos  campagnes  ,  que  d^objets 


7  VI 


portent  vers  voiis  iiotxe  cœur  Se  nos  regards  l 
Nous  les  verrons  5  ces  jours,  où  ,  appelles 
â  nos  cornices ,  votre  conditiou  honorable  ne 
fera  plus  dédaignée,  comme  dans  ces  âges' 
odieux  de  vorre  fervitude  :  on  fait  déjà  que 
votre  voix  ne  fut  jamais  entendue  dans  nos 
affemblées ,  mais  l'amour  du  Roi ,  8c  l'œil 
de  fon  incomparable  Miniilre  ,  vont  s'éîea- 
dre  amfi  loin  que  le  nom  Franç^iis. 

F  I  N. 


